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RÉSUMÉ 

Les impacts environnementaux des technologies numériques ne cessent de croître, ce que 

confirment de nombreuses études menées à l’échelle nationale et internationale. Cette 

empreinte environnementale en constante accélération résulte de la multiplication et de 

l’intensification des usages numériques, ainsi que de l’augmentation continue des 

investissements dans ces technologies. 

Cependant, les technologies numériques sont parfois présentées comme un levier important 

pour la transition écologique, alors même que peu de données robustes permettent d’évaluer 

les impacts environnementaux dits « nets » résultant de leur déploiement dans d’autres 

secteurs. 

 

Le projet vise, d’une part, à recenser des solutions numériques présentées comme ayant un 

potentiel de réduction des impacts environnementaux des principaux secteurs économiques 

et à réaliser, d’autre part, 10 évaluations d’impacts nets multicritères, intégrant les effets directs 

(sur l’ensemble du cycle de vie) et indirects associés au déploiement de solution numériques 

dans un contexte donné. 

 

Ce document présente une synthèse de l’étude quantitative des effets directs et indirects de 

la numérisation de cinq cas d’usage, premier volet d’une étude qui sera complétée début 2026 

avec cinq autres cas d’usage. 

 

Il fait suite à plusieurs séquences de travaux, comprenant une revue bibliographique, une série 

d'entretiens et de contributions écrites d’acteurs et d’experts des secteurs concernés, ainsi 

qu’une analyse qualitative de trente solutions numériques sélectionnées pour explorer de 

manière plus approfondie les mécanismes par lesquelles ces solutions sont censées soutenir les 

objectifs de transition écologique dans le contexte français. 

 

Les cinq cas d’usage présentés ici couvrent différents secteurs : l’agriculture (épandage 

d’engrais azotés), la production d’énergie (pilotage des lignes à haute tension), le transport et 

la mobilité (gestion de pneumatique et télétravail), et la gestion de la ville (éclairage public). 

 

Leurs effets sont analysés sur une période allant jusqu’à 2035, à l’échelle du territoire français 

lorsque le contexte le permet et montrent que, même lorsque les solutions numériques 

engendrent des gains environnementaux sur plusieurs indicateurs, l’ampleur de ceux-ci reste 

limitée. La numérisation des activités étudiées ne modifie pas les tendances 

environnementales des secteurs concernés et ne se substitue pas à des efforts de 

décarbonation plus importants, mais peut néanmoins les soutenir. 
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ABSTRACT 

The environmental impact of digital technologies grows steadily, as evidenced by recent 

national and international studies. This rapidly accelerating environmental footprint results 

from the proliferation and the intensification of digital use, coupled with continuous 

investment in these technologies. 

 

However, digital technologies are often promoted as an important lever for the ecological 

transition, despite the limited robust data available to assess their so-called “net” 

environmental impacts when deployed across other sectors. 

 

The project aims, on one hand, to identify digital solutions that are presented as contributing 

to the reduction of the environmental impact of key economic sectors and to conduct, on the 

other hand, 10 multicriteria net impact assessments incorporating the direct effects (over the 

entire lifecycle) and indirect effects associated with the deployment of selected digital 

solutions in a given context. 

 

This document summarizes the quantitative analysis of the direct and indirect effects of the 

digitalization of five use cases – the first part of a study that will be completed in the beginning 

of 2026 with five other use cases. 

 

It follows several stages of works; including a literature review, a series of interviews and written 

contributions from experts and stakeholders in the relevant sectors, as well as a qualitative 

analysis of thirty digital solutions selected to explore in depth how they are intended to support 

the ecological transition objectives in the context of France. 

 

The five use cases presented here cover various sectors: agriculture (nitrogen fertilizer 

application), energy production (ampacity management), transport and mobility (tire 

management and teleworking), and city management (street lighting). 

 

Their impacts are analyzed through 2035, at a national scale whenever the context allows, and 

indicate that even when digital solutions yield environmental gains across multiple indicators, 

these gains remain limited. The digitalization of the studied activities does not change the 

underlying environmental trends of the sectors nor replace more substantial decarbonization 

efforts, but it can complement them. 
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1. Préambule 

1.1. Angle particulier 

Les solutions numériques traitées dans le cadre de ce projet ont la particularité d'engendrer des effets 
potentiellement bénéfiques pour la transition écologique. On parle de solutions IT4GREEN. Cependant, le 
sous-ensemble de solutions traitées dans le cadre de ce projet ne doit pas faire oublier que la majorité des 
solutions numériques déployées aujourd’hui ne présente pas de potentiel pour la transition écologique, voire 
pour certaines soutiennent le développement d’activités incompatibles avec ses objectifs. On parle alors 
d’IT4BROWN. 

1.2. Validité des résultats 

Afin de se donner un cadre d'évaluation réaliste et de respecter la temporalité de l'étude, il est nécessaire 
de définir un scénario de référence. Ce scénario, bien que validé avec les professionnels du secteur, ne 
permet pas de statuer de manière absolue sur les effets nets des solutions analysées quel que soit le contexte 
choisi. Mais il s’agit bien d'évaluer les effets nets de la numérisation en comparaison avec le scénario de 
référence. La pratique d'analyse de sensibilité permettra de caractériser la robustesse des résultats et 
d'étendre leur plage de validité. En revanche, les conclusions de cette étude devront être communiquées 
en mentionnant son périmètre de référence. 
 

2. Introduction et contexte général 

Les impacts environnementaux du secteur du numérique sont relativement importants à l’échelle du 

globe. Freitag & al. estimaient les émissions de gaz à effet de serre attribuables au secteur en 2020 entre 
2.1 % et 3.9 % des émissions mondiales0F

1 quand les travaux de l’ADEME et de l’ARCEP les estimaient à 4,4 

% en France en 20221F

2. Cette dernière étude met également en évidence la contribution du secteur à 
d’autres impacts environnementaux, en particulier l’utilisation de ressources abiotiques (minérales et 
fossiles) qui sont non renouvelables. Le volet prospectif de la première version de cette étude montre 

également que, sans changement, l’empreinte carbone du numérique pourrait augmenter de 45 % d'ici à 
2030 par rapport à 20202F

3. Cependant, de nombreuses publications, scientifiques comme industrielles, 

semblent montrer que la numérisation pourrait être un puissant levier pour réduire les émissions de 
carbone des autres secteurs. Le GeSi, par exemple, estimait en 2015 à 20 % les émissions de gaz à effet de 

serre pouvant être “évitées” par la numérisation d'ici à 20303F

4, quand la GSMA énonçait un rapport de 1 à 
10 entre les émissions directes des technologies mobiles et les émissions qu’elles ont permis “d’éviter” en 

20184F

5. Ces études ont été largement critiquées par le monde académique pour leur manque de rigueur 

méthodologique, en particulier l’extrapolation abusive de données non représentatives et la non-
inclusion d’une part importante des externalités négatives telles que les effets rebonds. Aujourd’hui, dans 

un contexte réglementaire favorable, plusieurs initiatives issues des cercles institutionnels et industriels 
émergent pour tenter de normaliser l’évaluation des impacts potentiellement “évités” par une solution 

numérique. Si les études qui se basent sur ces méthodes sont encore extrêmement limitées, elles 

pourraient se généraliser dans les années à venir. Le terme « évitement » a été progressivement retiré du 

 

1 Freitag, C., Berners-Lee, M., Widdicks, K., Knowles, B., Blair, G. S., & Friday, A. (2021). The real climate and transformative impact of ICT : 

A critique of estimates, trends, and regulations. Patterns, 2(9). 

2 BRILLAND Thomas, FANGEAT Erwann, MEYER Julia, WELLHOFF Mathieu, ADEME, 2025. Evaluation de l’impact environnemental du 

numérique en France. 35 pages. 

3 Lees Perasso et al. (2022). Évaluation de l'impact environnemental du numérique en France et analyse prospective : Analyse 

prospective à 2030 et 2050. ADEME, ARCEP. 

4 GeSI, & Accenture Strategy (2015). #SMARTer2030. ICT Solutions for 21st Century 

Challenges. https://smarter2030.gesi.org/.  

5  GSMA. (2019). The Enablement Effect. 

https://smarter2030.gesi.org/
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vocabulaire de ce domaine au profit du terme “d’impact net” qui sous-entend une vue finale qui fait la 
somme des effets positifs et négatifs. 

A la suite d’une commande interministérielle, le consortium MARUJO a été commissionné par l’ADEME 
pour réaliser une étude relative aux effets environnementaux de solution dites IT4GREEN. Il s’agit plus 

particulièrement de comprendre quelles solutions numériques peuvent aider à atteindre les objectifs 

environnementaux de la France pour 2035. L’objectif de cette étude est double : d’une part, formaliser 
une méthodologie de comptabilisation des impacts nets de solutions numériques, à destination 

notamment des acteurs publics afin de les aider à déterminer quelles solutions numériques peuvent 
accompagner les objectifs de transition de leur territoire ; et d’autre part appliquer cette méthodologie 

pour identifier quelles solutions numériques apparaissent pertinentes ou non dans les spécificités du 
territoire français. 

La première partie de l’étude a permis de faire un état des lieux extensif de tous les savoirs scientifiques 
et méthodologiques pour évaluer les impacts environnementaux nets de la numérisation et de proposer 
une méthodologie pour l’application au périmètre d’un territoire5F

6. Elle a été suivie de l’analyse qualitative 

de 30 solutions numériques identifiées comme présentant des apports potentiels vis-à-vis des objectifs 
et des leviers environnementaux de huit secteurs d'activités. Cette analyse a permis d’explorer de 

manière plus approfondie les mécanismes par lesquelles ces solutions sont censées soutenir les objectifs 
de transition écologique dans le contexte français6F

7 et de poser les bases d’une analyse d’impacts nets qui 

sera conduite pour un sous-ensemble de cas d’usage présentés ci-après. 

2.1. Cas étudiés 

Le présent rapport de synthèse s'inscrit dans la troisième phase du projet visant à analyser les impacts 
nets de la numérisation de dix cas d’usage. A ce stade, l’étude quantitative de cinq cas d’usage a déjà été 
réalisée, et cinq autres sont encore en cours de réalisation. Les 5 synthèses des cas réalisés sont présentées 

dans la suite de ce rapport. Un rapport complet dédié à chacun des cas d’usage peut être retrouvé dans 
la librairie de l’ADEME. 

 

Secteur Cas Type 

d’analyse 

Présent dans 

ce rapport 

intermédiaire 

Revue  

critique 

Ville et 
collectivités 

Numérisation de l’éclairage public Analyse 
complète 

Oui Oui 

Industrie 

de l’énergie 

Pilotage dynamique des lignes haute tension 

(DLR) 

Analyse 

complète 

Oui Oui 

Mobilité et 
transports 

Numérisation d’une offre de gestion de 
pneumatique (Tire as a Service) 

Analyse 
complète 

Oui Oui 

Mobilité et 
transports 

Évolution du télétravail Analyse 
complète 

Oui Oui 

 
6 Julie DELMAS-ORGELET (DDemain), David EKCHAJZER (HUBBLO), Laurent ESKENAZI (HUBBLO), Erwann FANGEAT (ADEME), Eric 

FOURBOUL (HUBBLO), Kelly LE GOFF (MAVANA), Fabienne LEFEVRE (MAVANA), Gillo MALPART (MAVANA), Gauthier ROUSSILHE 

(HUBBLO), 2025. Quantification environnementale des effets directs et indirects du numérique pour des cas d’usage – Etat de l'art des 

méthodologies existantes 
7 Julie DELMAS-ORGELET (DDemain), David EKCHAJZER (HUBBLO), Laurent ESKENAZI (HUBBLO), Erwann FANGEAT (ADEME), Eric 

FOURBOUL (HUBBLO), Kelly LE GOFF (MAVANA), Fabienne LEFEVRE (MAVANA), Gillo MALPART (MAVANA), Gauthier ROUSSILHE 

(HUBBLO), 2025. Quantification environnementale des effets directs et indirects du numérique pour des cas d’usage – Analyse de 30 

cas d'usage 

https://librairie.ademe.fr/economie-circulaire-et-dechets/7785-evaluation-environnementale-des-effets-directs-et-indirects-du-numerique-pour-des-cas-d-usage.html
https://librairie.ademe.fr/economie-circulaire-et-dechets/7785-evaluation-environnementale-des-effets-directs-et-indirects-du-numerique-pour-des-cas-d-usage.html
https://librairie.ademe.fr/economie-circulaire-et-dechets/7785-evaluation-environnementale-des-effets-directs-et-indirects-du-numerique-pour-des-cas-d-usage.html
https://librairie.ademe.fr/economie-circulaire-et-dechets/7785-evaluation-environnementale-des-effets-directs-et-indirects-du-numerique-pour-des-cas-d-usage.html
https://librairie.ademe.fr/economie-circulaire-et-dechets/7785-evaluation-environnementale-des-effets-directs-et-indirects-du-numerique-pour-des-cas-d-usage.html
https://librairie.ademe.fr/economie-circulaire-et-dechets/7785-evaluation-environnementale-des-effets-directs-et-indirects-du-numerique-pour-des-cas-d-usage.html
https://librairie.ademe.fr/economie-circulaire-et-dechets/7785-evaluation-environnementale-des-effets-directs-et-indirects-du-numerique-pour-des-cas-d-usage.html
https://librairie.ademe.fr/economie-circulaire-et-dechets/7785-evaluation-environnementale-des-effets-directs-et-indirects-du-numerique-pour-des-cas-d-usage.html
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Agriculture Numérisation de l’épandage d’engrais azotés Analyse 
simplifiée 

Oui Non 

Industrie 
de l’énergie 

Numérisation de l’autoproduction 
photovoltaïque 

Analyse 
simplifiée 

Non Non 

Industrie Optimisation de la consommation d’énergie 

dans un bâtiment industriel grâce à un 

système de gestion technique du bâtiment 
(GTB) 

Analyse 

simplifiée 

Non Non 

Bâtiment Optimisation de la consommation d’énergie 
dans un bâtiment tertiaire grâce à un 

système de gestion technique du bâtiment 
(GTB tertiaire) 

Analyse 
simplifiée 

Non Non 

Mobilité et 
transports 

Numérisation du covoiturage journalier Analyse 
complète 

Non Oui 

Ville et 
collectivités 

Système détection de fuites d’eau dans les 
canalisations 

Analyse 
complète 

Non Oui 

2.2. L’approche méthodologique en bref 

L’approche employée met en œuvre une méthode conséquentielle d’évaluation des impacts nets. Il s’agit 
d’identifier, pour chacun des cas, les conséquences directes et indirectes induites par le déploiement de 
la solution numérique étudiée (qu’elles soient environnementalement bénéfiques ou non), puis de les 

matérialiser dans un arbre de conséquence. L’évaluation des impacts se fait ensuite par comparaison avec 
un scénario de référence qui modélise un état alternatif dans laquelle la solution n’a pas été déployée. 

Les impacts nets sont donc à interpréter en relation avec le scénario de référence choisi. A noter que 
l’ensemble des effets identifiés ne sont pas nécessairement quantifiés, notamment pour des raisons de 

faisabilité et de disponibilité de la donnée. Pour chacun des cas d’usages, les impacts nets sont étudiés 
de manière prospective jusqu’à 2035. 

      

Figure 1 -Arbre de conséquences et scénario de référence - Méthodologie d’analyse conséquentielle  

Suivant les cas d’usage, une analyse complète (conforme au niveau 5 de l’Empreinte projet ainsi qu’au 

tiers 1 de l’ITU 1480) ou simplifiée (conforme au niveau 3 de l’Empreinte projet ainsi qu’au tiers 3 de l’ITU 
1480) a été effectuée. Les analyses complètes ont fait l’objet d’une revue critique effectuée par un 
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consortium indépendant. L’évaluation des impacts directs s’appuie sur le RCP services numériques7F

8 tout 
en gardant une perspective conséquentielle.  

 
La méthode employée suit une approche multicritère sur la base des indicateurs proposés par la 

Commission européenne dans le cadre du projet Product Environmental Footprint (PEF), en utilisant le 
PEF 3.0 tel que présenté dans le tableau suivant. 
 

Catégorie d’impact Sigle Modèle Unité 

Changement 
climatique 

GWP IPCC 2013, GWP 100 kg CO2 eq 

Appauvrissement de la 

couche d’ozone 

ODP World Meteorological Organisation 

(WMO), 1999 

kg CFC-11 eq 

Émissions de particules 

fines 

PM Fantke et al., 2016 disease incidence 

Acidification AP Posch et al., 2008 ; Seppälä et al. 2006 mol H+ eq 

Eutrophisation 
aquatique, eaux douces 

EPf Struijs et al, 2009 kg P eq 

Eutrophisation 

aquatique, marine 

EPm Struijs et al, 2009 kg N eq 

Eutrophisation, 

terrestre 

EPt Posch et al., 2008 ; Seppälä et al. 2006 mol N eq 

Rayonnements 

ionisants, santé 
humaine 

IR Frischknecht et al., 2000 kBq U235 eq 

Formation d’ozone 

photochimique, santé 
humaine 

POCP Van Zelm et al., 2008, as applied in 

ReCiPe, 2008 

kg NMVOC eq 

Toxicité humaine, 
effets non 

cancérigènes 

CTUh-
nc 

USEtox (Rosenbaum et al., 2008 CTUh 

Occupation des 

sols/Qualité du sol 

LU Soil quality index (based on Beck et al. 

2010 ; LANCA, Bos et al., 2016) 

Pt 

Epuisement des 
ressources abiotiques, 

combustibles fossiles 

ADPf ADP for energy carriers, based on van 
Oers et al. 2002 as implemented in CML, 

v. 4.8 (2016) 

MJ 

 
8 https://librairie.ademe.fr/industrie-et-production-durable/6022-referentiel-par-categorie-de-produit-rcp-des-services-

numeriques.html 
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Catégorie d’impact Sigle Modèle Unité 

Epuisement des 
ressources abiotique, 

minéraux et métaux 

ADPe ADP for mineral and metal resources, 
based on van Oers et al. 2002 as 

implemented in CML, v. 4.8 (2016) 

kg Sb eq 

Besoin en eau WU AWARE 100 (based on Boulay et al., 

2018) 

m3 world eq 

Ecotoxicité, eaux 
douces 

CTUe USEtox (Rosenbaum et al., 2008) CTUe 

Toxicité Humaine, 
effets cancérigènes 

CTUh USEtox (Rosenbaum et al., 2008) CTUh 

 
Pour en savoir plus sur les méthodologies d’évaluation des impacts nets, se référer à l’ « Etat de l’art des 

méthodologies existantes » publié en novembre 2024 sur la librairie de l’ADEME. Un guide 
méthodologique à destination des praticiens, et des acteurs publics sera publié à la fin de ce projet. 
 

Afin de faciliter l’interprétation des résultats et de mettre en lumière les indicateurs présentant les 
contributions les plus importantes, une normalisation par rapport à un « budget » environnemental par 

habitant du monde respectant limites planétaires sur la période d’analyse 2023-2035 (soit 13 ans) a été 
conduite.8F

9 Cette normalisation permet aussi d’afficher les résultats en budget associé à chaque habitant 

dans un monde respectant les limites planétaires. 

 

  

 
9 Environmental sustainability of European production and consumption assessed against planetary boundaries, Serenella Sala, Eleonora 

Crenna, Michela Secchi, Esther Sanyé-Mengual, Journal of Environmental Management, 

https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0301479720306186 

https://librairie.ademe.fr/economie-circulaire-et-dechets/7785-evaluation-environnementale-des-effets-directs-et-indirects-du-numerique-pour-des-cas-d-usage.html
https://librairie.ademe.fr/economie-circulaire-et-dechets/7785-evaluation-environnementale-des-effets-directs-et-indirects-du-numerique-pour-des-cas-d-usage.html
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0301479720306186
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3. Numérisation de l’éclairage public 

3.1. Contexte sectoriel 

L'éclairage public est assuré en France par 11 millions de points lumineux équipés de plusieurs 
technologies de sources lumineuses (Sodium, LED et d'autres). Ce parc présente de multiples enjeux 
environnementaux liés à la consommation d'électricité, à la fabrication / fin de vie des équipements, aux 

déplacements des techniciens et aux nuisances lumineuses. Pour les communes, le poste « éclairage 
public » représente près d’un tiers de la consommation totale d’électricité. Elles réduisent ce poste en 

remplaçant les lampes à sodium par de la technologie LED, en mettant en place l'extinction nocturne, en 
éco-concevant leur réseau d'éclairage et en numérisation celui-ci à l’aide de diverses solutions. 

 
Ce cas s'intéresse aux effets environnementaux induits par le déploiement, l’utilisation et la maintenance 
de deux solutions numériques de gestion de l’éclairage public, dans le contexte d’une ville fictive de taille 

moyenne et sur une période de 13 ans (2023-2035). Ce cas permet d’étudier les effets de différents 
niveaux de numérisation pour soutenir la transition des réseaux d’éclairage. Un point important de 

l’analyse est de dissocier les effets du passage vers les LED des effets liés à la numérisation de la gestion 
de l’éclairage public. Seuls les effets liés à la numérisation seront analysés dans cette étude, le scénario 

de référence prévoyant déjà le passage du parc de luminaires public aux technologies LED. 

 

Niveau de l’analyse : Complet (conforme au niveau 5 de l’Empreinte projet ainsi qu’au tiers 1 de l’ITU 1480) 

 
Angle de l’analyse : Comment différents niveaux de numérisation permettent chacun d’accompagner la 

transition des réseaux d’éclairage public ? 
 

3.2. Présentation des scénarii 

3.2.1. Scénario de référence (moyenne marché) 

 
Le scénario de référence (appelé par la suite REF) consiste en un parc 

de luminaires avec des fonctionnalités de programmation de 
l’éclairage limitées à une horloge astronomique simple située dans 

l’armoire électrique, non connectée, avec des sources lumineuses 

équipées de drivers non dimmables, c’est-à-dire sans fonctionnalité 
de gradation de l’intensité lumineuse. Il sera considéré que 

l’extinction nocturne n’est pas déployée sur cette ville. Le profil 

d’éclairage correspondra à la figure ci-dessous : 

 
 

 

 
 

 

 

 
 

 

Figure 2 - Schéma fonctionnel et profil d’éclairage de la solution de référence pour l’éclairage public 
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3.2.2. Scénarii numériques 

Le déploiement de la solution numérique commence en 2023, au rythme d’une couverture de +3% du 
parc par an. 
Deux solutions numériques sont considérées, intégrant un sous-ensemble de fonctionnalités : 

 Une Solution numérique d’Abaissement Simple, dite scénario SAS, 
 Une Solution Numérique Connectée, dite scénario SNC. 

 
 

 

La Solution numérique d’Abaissement Simple, dite scénario SAS, est 

caractérisée par une faible complexité, intègre, en sus de l’horloge 
astronomique, des fonctions de gradation et nécessite le 
déplacement d’un technicien dans le cas d’un changement de 

consignes pour les événements (fêtes et alentours de stade). Le profil 
lumineux journalier pour le scénario SAS correspond à : 

 
 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

Figure 3 - Schéma fonctionnel et profil d’éclairage de la solution numérique SAS 

La Solution Numérique Connectée, dite scénario SNC hybride, intègre des composants dans l’armoire et 

dans le luminaire : une horloge astronomique connectée grâce à une technologie cellulaire, des fonctions 
de paramétrage et de gradation pouvant dès lors être effectuées à distance pour chaque point lumineux. 

Le profil lumineux journalier de la solution SNC est assez similaire à celui de la solution SAS, mais les 

horaires peuvent être configurés plus finement : 
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Figure 4 - Schéma fonctionnel et profil d’éclairage de la solution numérique SNC 

3.3. Périmètre et paramètres clés 

Le périmètre retenu est le suivant : 
 

Paramètre Valeur et détails 

Contexte de l’étude Le réseau d’éclairage d’une ville moyenne. 

On considère qu’en 2023 le parc de luminaires est déjà partiellement 
renouvelé en faisant appel aux technologies LED.  

Unité d’analyse Déploiement d’une solution de gestion de l’éclairage public 

Périmètre de la solution SAS (Solution avec Abaissement Simple) :  Réseau d’éclairage avec 

gradation, mais sans connectivité. La gradation est gérée directement 
par le driver LED. Pas d’utilisation de réseau de télécommunications 

ou de centre de données. 

SNC (Solution Numérique Connectée) : Réseau d’éclairage avec 

gradation et connectivité. Implémentation mixte intégrant des 

composants à la fois dans le luminaire et dans l’armoire électrique. 
Utilisation d’un réseau de télécommunications et d’un centre de 

données. 

Représentativité géographique Ville Française de 50 000 habitants dont les caractéristiques du réseau 

d’éclairage public sont représentatives des réseaux d’éclairage en 
France 

Représentativité temporelle 2023-2035 

Représentativité technologique REF, SAS et SNC sont représentatives de technologies disponibles sur 

le marché, mais d’autres technologies coexistent 

Principaux paramètres évolutifs 

dans le temps 
 

 Nombre d’équipement déployés pour la solution 
numérique 

 Efficacité énergétique des modules LED 
 Mix électrique France 
 Type de motorisation de la flotte de véhicule 

Tableau 1 - Paramètres clés - Numérisation de l'éclairage public 
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3.4. Résumé des effets identifiés 

L’atelier de construction de l’arbre de conséquences avec le Comité de Suivi Technique (CST) a permis 
d’identifier les effets directs et indirects induits par le déploiement de solutions numériques pour les 2 
scénario SAS et SNC. Les effets quantifiés sont listés dans le tableau suivant. L’arbre de conséquence 

global est disponible dans le document « Quantification – Numérisation de l’éclairage public – Arbre de 
conséquences ». 

 

3.4.1. Effets quantifiés 

Type 

d’effet 

Nom de l’effet S’applique 

à SAS 

S’applique 

à SNC 

Description 

Effets 
directs 
ou de 1er 

ordre 

Déploiement et 
utilisation 
d’équipements 

numériques sur le 
réseau d’éclairage 

public  

NON OUI Cycle de vie des équipements de rue 
(unités centrales de gestion, modules 
LoRa, nœuds communicants, relais), 

transports et usages des terminaux par 
les techniciens. 

Utilisation des réseaux 

numériques 

NON OUI Usages des réseaux fixes et mobile de 

type LTE-M 

Déploiement et 

utilisation des logiciels  

NON OUI Cycle de vie des équipements de 

centre de données (plateforme de 
gestion de l’éclairage et device 
management), usages réseaux et 
terminaux opérateurs 

Pannes OUI OUI Cycles de vie des équipements de rue 
supplémentaires liés aux pannes, 

transports et usages des terminaux par 

les techniciens. 

Augmentation du 

temps d’intervention  

NON OUI L’installation de solutions numériques 

entraine une augmentation du temps 
d’installation par rapport à 

l’installation de LED simples. 

Effets 

indirects 
de 2nd 

ordre 

Evitement du 

déploiement et de 
l’utilisation d’une 

horloge astronomique 

NON OUI Effet de substitution du cycle de vie de 

l’équipement 

Modulation dans le 

temps de l’intensité 
lumineuse  

OUI OUI Effet d’optimisation - Diminution de 

l’usage électrique dans les différents 
scénarios 

Commande à distance NON OUI Substitution de l’impact du transport 
des techniciens pour les mises à jour et 

les événements, et de l’usage de 
terminaux lors de ces opérations 
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Effet rebond direct lié à 
l’augmentation des événements 

Remontée 
d’informations sur l’état 

de l’installation 

NON OUI Substitution de l’impact du transport 
dû aux tournées de nuit, et de l’usage 

de terminaux par les techniciens 

Effets 

indirects 

de plus 

grand 
ordre / 

Risques 

Réallocation des gains 

financiers  

OUI OUI Effet rebond indirect : 

réinvestissement dans le budget 
général de la commune en considérant 

l’impact moyen des budgets dans 
lesquels sont réinvestis les économies 

financières générées 

Introduction de 

nouveaux services 

(smart-city)  

NON OUI Effet d’induction : impacts du cycle de 

vie des nouveaux services limités à la 

fabrication, distribution et fin de vie 
d’un capteur type (smart-city), hors 

utilisation, et hors potentiel bénéfices 

environnementaux 

Tableau 2 – Liste des effets quantifiés - Numérisation de l'éclairage public 

3.4.2. Effets non quantifiés 

 Effet de substitution lié à la réduction des déplacements pour la mise à jour des profils 
d’éclairage  

 Effet d’optimisation lié à la modulation de l’éclairage en fonction de paramètres externes 
(par exemple la densité du trafic) 

 Effet indirect de plus grand ordre lié à la remontée d’information de consommation 
électrique en temps réel 

 Effet d’induction lié au recâblage du réseau électrique pour permettre de l’éclairage par zone 
 Effet d’induction lié au renouvellement du mobilier urbain (mâts, candélabres) dû à une non-

compatibilité avec la solution numérique déployée 

3.5. Résultats d’impacts 

3.5.1. Scénario SAS 

 

Indicateur d’impact Sens 

de 
l’impa

ct  
 

Résultat d’impact 

ADPe Epuisement des 

ressources, métaux et 
minéraux 

🟢🟢 Sans les effets rebonds : -0,153 kg Sb eq L’équivalent du budget 

ressources métaux et minéraux compatible avec la limite 
planétaire de 0,45 habitant monde sur la période 2023-2035. 

Avec les effets rebonds : non quantifié pour cet indicateur 
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ADPf Epuisement des 
ressources fossiles  

🟢🟢 Sans les effets rebonds : -14,5 TJ L’équivalent du budget 
ressources fossiles compatible avec la limite planétaire de 42 

habitants monde sur la période 2023-2035. 

Avec les effets rebonds : non quantifié pour cet indicateur 

CTUe Ecotoxicité eaux 
douces  

🟢🟢 Sans les effets rebonds : -1,43E+06 CTUe L’équivalent du 
budget écotoxicité compatible avec la limite planétaire évité 

de 7 habitants monde sur la période 2023-2035. 

Avec les effets rebonds : non quantifié pour cet indicateur 

GWP Dérèglement 
climatique 

🟢🟢 Sans les effets rebonds : -83,3 T CO2eq L’équivalent du budget 
carbone compatible avec la limite planétaire évité de 7,9 

habitants monde sur la période 2023-2035. 

🟢🟢 Avec les effets rebonds : -44,7 T CO2eq L’équivalent du budget 

carbone compatible avec la limite planétaire évité de 4,2 

habitants monde sur la période 2023-2035. 

WU - Besoins en eau  🟢🟢 Sans les effets rebonds : -2,33E+05 m3 eq L’équivalent du 

budget eau compatible avec la limite planétaire évité de 0,82 
habitants monde sur la période 2023-2035. 

Avec les effets rebonds : non quantifié pour cet indicateur 

🟥🟥 Charge 🟢🟢 Bénéfices 〰 Incertain  

3.5.2. Scénario SNC 

Indicateur d’impact Sens 
de 

l’impa
ct  

Résultat d’impact 

ADPe Epuisement des 
ressources, métaux et 

minéraux 

🟥🟥 Sans les effets rebonds : 2,17 kg Sb eq L’équivalent du budget 
ressources métaux et minéraux compatible avec la limite 

planétaire de 6,4 habitants monde sur la période 2023-2035. 

🟥🟥 Avec les effets rebonds : 2,91 kg Sb eq L’équivalent du budget 

ressources métaux et minéraux compatible avec la limite 
planétaire de 8,5 habitants monde sur la période 2023-2035. 

ADPf Epuisement des 
ressources fossiles  

🟢🟢 Sans les effets rebonds : -13,9 TJ L’équivalent du budget 
ressources fossiles compatible avec la limite planétaire évité de 

40 habitants monde sur la période 2023-2035. 

🟢🟢 Avec les effets rebonds : -12,8 TJ L’équivalent du budget 

ressources fossiles compatible avec la limite planétaire évité de 

37 habitants monde sur la période 2023-2035. 

CTUe Ecotoxicité eaux 
douces  

N/A N/A 



 

 IT4GREEN - Synthèse sur la numérisation de 10 cas d’usage    I 20 I 

GWP Dérèglement 
climatique  

🟢🟢 Sans les effets rebonds : -64,9 T CO2eq L’équivalent du budget 
carbone compatible avec la limite planétaire évité de 6,1 

habitants monde sur la période 2023-2035. 

🟥🟥 Avec les effets rebonds : 28,8 T kg CO2eq L’équivalent du 

budget carbone compatible avec la limite planétaire de 2,7 
habitants monde sur la période 2023-2035. 

WU  
Besoins en eau 

 

 🟢🟢 Sans les effets rebonds : -2,24E+05 m3 eq L’équivalent du 
budget eau compatible avec la limite planétaire évité de 0,79 

habitants monde sur la période 2023-2035. 

🟢🟢 Avec les effets rebonds : -1,46E+05 m3 eq L’équivalent du 

budget eau compatible avec la limite planétaire évité de 0,52 
habitants monde sur la période 2023-2035. 

🟥🟥 Charge 🟢🟢 Bénéfices 〰 Incertain  
 
Les analyses de sensibilité suivantes ont été menées :  

 Sensibilité à la puissance nominales des LED 
 Sensibilité au profil de gradation (profil de gradation ‘agressif’, profil avec extinction 

nocturne) 
 Sensibilité au type de solution (CPL hybride, solution à l’armoire) 

Ces analyses ont montré que les résultats d’impacts nets sont très sensibles à ces paramètres (-81% à 
+252% de variation des résultats selon les scénarios, paramètres et critères environnementaux), et que les 

choix de conception des systèmes autour de ces paramètres sont cruciaux pour limiter les impacts. 
 
L’indicateur pour lequel les impacts sont les plus forts en valeur absolue, une fois pondérés et normalisés 

aux limites planétaires, est l’épuisement des ressources fossiles (ADPf). Nous donnerons donc ci-dessous 
les résultats pour cet indicateur ainsi que pour celui sur le dérèglement climatique (GWP) en tant 

qu’indicateur le plus commun. Les résultats sur les autres indicateurs pourront être consultés sur le 

rapport détaillé du cas d’usage. 

3.5.3. Impacts nets pour l’indicateur épuisement des ressources fossiles 
(ADPf) 

3.5.3.1. Scénario SAS – analyse par effet 
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Figure 5 - Impacts nets par effet – indicateur épuisement des ressources fossiles ADPf - scénario SAS 

Les impacts directs liés au déploiement d’une solution numérique d’abaissement simple sont nuls 
puisqu’on réutilise les dispositifs déjà présents dans le scénario de référence. En revanche, on observe 

dans ce scénario SAS de forts gains environnementaux obtenus grâce à l’effet indirect de modulation de 
l’intensité lumineuse et à la réduction de consommation électrique associée. C’est le seul effet qui a un 

impact sur cet indicateur, mais c’est un impact important puisqu’il aboutit à un gain environnemental de 
14,5 TJ (tera joules) pour notre ville moyenne fictive. 

3.5.3.2. Scénario SNC – analyse par effet 
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Figure 6 - Impacts nets par effet – indicateur épuisement des ressources fossiles ADPf - scénario SNC 

Pour le scénario SNC, on observe les mêmes gains environnementaux obtenus grâce à la modulation de 

l’intensité lumineuse et à la réduction de consommation électrique associée. Certains autres impacts 
induisent des coûts, notamment le déploiement et l’utilisation d’équipements de voirie (notamment la 

fabrication des coffrets de raccordement, la fabrication des unités centrales de gestion, la fabrication des 
nœuds communicants LoRa P2P). En hachuré, on observe un potentiel coût lié au risque de déploiement 
d’équipements des nouveaux réseaux de télécommunications basés sur le réseau d’éclairage public qui 

constitue un effet d’induction. Globalement, les gains liés à la modulation sont nettement supérieurs aux 
coûts des autres impacts. Le résultat net sans la prise en compte du risque d’effet d’induction lié au 

nouveau réseau de télécommunication est un gain environnemental de 13,9 TJ (tera joules) à l’échelle de 

la ville. 

3.5.4. Impacts nets pour l’indicateur changement climatique (GWP) 

3.5.4.1. Scénario SAS – analyse par effet 

 

Figure 7 - Impacts nets par effet – indicateur changement climatique GWP - scénario SAS 

Les impacts directs liés au déploiement d’une solution numérique d’abaissement simple sont nuls 
puisqu’on réutilise les dispositifs déjà présents dans le scénario de référence. En revanche, on observe 

dans le scénario SAS de forts gains environnementaux obtenus grâce à la modulation de l’intensité 
lumineuse et à la réduction de consommation électrique associée. L’effet rebond ou risque lié au 

réinvestissement des gains financiers, qui n’a pu être modélisé que pour cet indicateur de changement 
climatique, apparait en hachuré dans la figure comme un coût environnemental pour le scénario SAS. Le 

résultat net sans prendre en compte les effets d’ordre élevé, est un gain environnemental de 83 tonnes 
de CO2e à l’échelle de la ville. Même en prenant en compte l’effet rebond indirect, le résultat net est 
toujours un gain environnemental de 45 tonnes de CO2e à l’échelle de la ville 
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3.5.4.2. Scénario SNC – analyse par effet 

 

Figure 8 - Impacts nets par effet – indicateur changement climatique GWP - scénario SNC 

Pour le scénario SNC, on observe également de forts gains environnementaux obtenus grâce à la 
modulation de l’intensité lumineuse et à la réduction de consommation électrique associée, et des gains 
supplémentaires mais de moindre importance provenant de la commande à distance qui permet de 

supprimer des interventions des techniciens, de la remontée d’informations relative à l’état du réseau qui 
permet également de supprimer des interventions des techniciens, et du non-déploiement des horloges 

astronomiques permettant l’évitement de fabrication d’équipements. Toutefois, dans le cas spécifique 
de notre déploiement, ces gains sont en partie contrebalancés par les impacts engendrés par le 

déploiement des équipements de voirie (en particulier la fabrication des coffrets de raccordements, des 

unités centrales de gestion, des nœuds communicants LoRa P2P) et par l’augmentation du temps 
d’intervention pour l’installation générant des déplacements supplémentaires. Les effets indirects d’ordre 

supérieur sont ici constitués à la fois des réinvestissements financiers, comme dans le cas SAS, mais aussi 

des nouveaux réseaux de communications qui pourront être déployés en utilisant les infrastructures 

d’éclairage mises en place. Sans prendre en compte les risques d’occurrence d’effets de plus grand ordre, 
le résultat net est un gain environnemental de 65 tonnes de CO2e à l’échelle de la ville (soit un équivalent 
de 21 kg CO2e par point lumineux). Néanmoins, en prenant en compte les risques d’occurrence des effets 

de plus grand ordre, le résultat net est un coût environnemental de 29 t CO2e pour la ville. 

3.6. Analyse et mise en perspective 

La solution SAS génère des gains environnementaux sur l’ensemble des critères analysés, grâce à la 
gradation. Ces gains sont significatifs à l’échelle d’une ville de 50 000 habitants sur le critère déplétion des 

ressources fossiles, et dans une moindre mesure sur le critère changement climatique. L’abaissement 
simple semble être une solution pertinente afin de réduire les impacts environnementaux de l’éclairage 

public. Les risques liés aux effets rebonds indirects ne transforment pas cette tendance. 

 

Pour la solution SNC, les résultats nets dépendent du critère d’impact environnemental considéré et des 
risques d’occurrence des impacts environnementaux indirects de plus grand ordre. Hors effets indirects 
de plus grand ordre, qui peuvent être assimilés à des risques plutôt qu’à des impacts effectifs, la solution 
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SNC engendre des gains significatifs à l’échelle d’une ville de 50 000 habitants sur le critère déplétion des 
ressources fossiles, et dans une moindre mesure sur le critère changement climatique. On observe 

cependant des transferts d’impact vers le critère déplétion des ressources abiotiques. Les bénéfices nets 
sont inférieurs à ceux de SAS, notamment à cause des impacts des équipements déployés en voirie 

(nombre et complexité). 

 
La prise en compte des effets indirects de plus grand ordre renverse la tendance : la solution peut alors 

générer un coût environnemental net, atténué ou amplifié selon les choix politiques des décideurs. Il est 
important de les considérer pour les minimiser et éviter les effets rebonds liés au déploiement de la 

solution. 

 

D’un point de vue environnemental, la solution SAS est donc plus intéressante que la solution SNC et que 
le scénario de référence. Notons que le choix de profils de gradation influe de manière importante sur les 
gains environnementaux. 

Plus largement, les résultats de l'étude révèlent que la numérisation de l'éclairage public ne garantit pas 
systématiquement des gains environnementaux sur l'ensemble des critères analysés, notamment lorsque 

les effets indirects d’ordre supérieur sont pris en compte. Les gains environnementaux procurés par la 
numérisation, lorsqu’ils existent, contribuent de façon limitée aux objectifs de réduction de l’empreinte 

carbone de la ville fictive entre 2023 et 2035 (le scénario SAS, qui présente des gains systématiques sur 
l’indicateur changement climatique, ne contribue qu’à hauteur de 0,23%). 

 

L'étude suggère également qu’un plus grand recours à la numérisation n'engendre pas systématiquement 
l’augmentation des bénéfices obtenus et peut même être contre-productif d’un point de vue 

environnemental. Cependant l'étude ne permet pas de conclure sur le ‘juste’ taux de numérisation, 
l'ensemble des solutions intermédiaires entre les solutions SNC et SAS n'ayant pas pu être analysées.  
 

Elle met également en exergue le fait que l'équilibre bénéfice / coût environnemental est fonction des 
choix d'ordres techniques et politiques, et doit donc être évalué au cas par cas, dans le cadre plus général 

des plans de transitions numériques et écologiques des villes. Ces évaluations doivent prendre en compte 
plusieurs critères d’impacts, en particulier le changement climatique ainsi que l'épuisement des 

ressources abiotiques et fossiles. Elles doivent aussi prendre en compte les effets et risques 
environnementaux indirects d'ordre supérieur (réallocation des gains économiques et juste place du 
numérique dans les villes), sans oublier les implications sociales. Enfin, même si cette dynamique est en 

dehors du cadre de l’analyse, il est important de rappeler que le passage à la technologie LED reste le 
levier prioritaire pour réduire les impacts de l’éclairage public. 

 
La numérisation de l’éclairage public contribue à hauteur de 0,23% aux objectifs de réduction de 

l’empreinte carbone de la ville fictive entre 2023 et 2035 (base : scénario SAS, i.e. scénario avec gains 
systématiques sur l’indicateur changement climatique). La numérisation de l’éclairage public ne va donc 
contribuer que de façon limitée à l’atteinte des objectifs. 

3.7. Recommandations et points d’attention 

3.7.1. Recommandations à destination des villes et des collectivités 

Le passage à la technologie d’éclairage LED est à considérer de façon prioritaire. Le numérique constitue 

un levier secondaire pour lequel il convient de prendre en compte les recommandations suivantes : 

 Questionner l’objectif / le cadre du déploiement des solutions numériques (réduction de la 
consommation énergétique / minimisation des ressources OU numérisation de la ville), choisir 
une solution adaptée (y compris “low tech”). 

 Étudier les impacts environnementaux nets en s'appuyant sur la méthodologie d'ACV 
conséquentielle multi-critères / multi-phases avec prise en compte des 11 effets, y compris 
effets rebonds de plus grand ordre. 
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 S'appuyer autant que possible sur des acteurs publiant des données ACV détaillées. 
 Minimiser le nombre d'équipements de voirie déployés, considérer des solutions à l’armoire. 
 Choisir des profils de gradation minimisant la consommation électrique, certains niveaux de 

gradation permettant de fournir un service d’éclairage faible tout en limitant la 
consommation (compromis service / coût environnemental). 

 Mettre en place des gardes fous permettant de se prémunir contre les risques liés aux effets 
rebonds de plus grand ordre, réserver l'utilisation du réseau d'éclairage public à des usages 
ayant démontré des bénéfices environnementaux. 

 Penser la solution d’éclairage public dans la politique plus générale des plans de transition 
numérique et écologique des villes, afin de permettre la mutualisation des installations tout 
en appliquant une politique du juste besoin en réservant par exemple l'utilisation du réseau 
d'éclairage public aux autres usages ayant démontré des bénéfices environnementaux 
(qualité de l’air par exemple). 

 S’assurer de la formation des équipes en charge de la supervision et de la maintenance des 
solutions. 

3.7.2. Recommandations à destination des équipementiers  

 Produire et rendre accessibles les données environnementales des équipements. 
 Éco-concevoir les solutions, proposer des solutions « low tech » ou à l’armoire minimisant le 

nombre d’équipements et les impacts individuels par équipement. 
 Simplifier autant que possible l'installation des équipements. 
 Fournir des documentations de configuration des équipements simples. 

3.7.3. Recommandations à destination des pouvoir publics  

 Encourager les villes / collectivités et équipementiers à développer des pratiques 
responsables, à évaluer / réduire les impacts des équipements et projets, à communiquer de 
façon transparente. 

 Faciliter la connaissance des pratiques du secteur par le grand public.  
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4. Pilotage dynamique des lignes haute tension (Dynamic 
Line Rating - DLR) 

4.1. Contexte sectoriel 

En France, les distances à respecter entre un câble électrique et les différents obstacles qui pourraient se 

trouver en dessous sont réglementées. RTE, le gestionnaire du réseau de transport d'électricité (GRT) 
français, est responsable de la définition des capacités de transit des lignes aériennes afin de garantir le 

respect de ces distances. Les câbles des lignes électriques aériennes ne sont toutefois pas immobiles dans 
l'espace : les conditions météorologiques environnantes et le courant qui transite sur les lignes modifient 

la température des câbles, ce qui provoque la dilatation ou une contraction des câbles qui peuvent alors 
se rapprocher ou s'éloigner du sol. 
 

Les systèmes de Dynamic Line Rating (DLR) visent à optimiser en temps réel la capacité de transit maximale 
des lignes électriques aériennes (appelée également ampacité). Ils prennent en compte les conditions 

météorologiques à chaque instant pour s’assurer de respecter les distances de sécurité par rapport au sol. 
Traditionnellement, c’est la méthode statique (Static Line Rating ou SLR) qui est utilisée pour fixer les 

capacités de transit : une valeur est calculée pour toute l'année (ou par saison), prenant en compte des 
conditions météorologiques fixes et conservatrices. 
 

Avec le DLR, la capacité de transit maximale est calculée en temps réel en fonction des conditions 
météorologiques. Lorsque les conditions ambiantes sont favorables (par exemple, un vent fort qui 

refroidit efficacement les conducteurs), la capacité de la ligne peut être supérieure à celle estimée de 
manière statique. Cela signifie que le réseau peut accepter un flux d’électricité plus important, réduisant 

ainsi le risque d’engorgement. Dans le cas de la production éolienne, qui peut être variable et atteindre 
des pics élevés, le réseau est souvent confronté à un surplus d’énergie. Sans DLR, la protection de 
l’intégrité des lignes impose de limiter la production d’électricité (écrêtement) lorsque leur charge 

approche leur capacité nominale. Avec une évaluation dynamique, il devient possible de reconnaître les 
périodes où les capacités réelles des lignes dépassent leur valeur nominale, évitant ainsi de contraindre la 

production des parcs éoliens inutilement. En permettant d’exploiter au maximum la capacité réelle des 
infrastructures, les solutions DLR favorisent l’intégration des énergies renouvelables dans le réseau. Cela 

se traduit par une injection supplémentaire d’électricité produite par les éoliennes et une diminution des 
pertes liées à l’écrêtement. 

 

Niveau de l’analyse : Complet (conforme au niveau 5 de l’Empreinte projet ainsi qu’au tiers 1 de l’ITU 1480) 
 

Angle de l’analyse : Dans quelle mesure la numérisation accompagne-t-elle les évolutions du réseau de 

transport d’électricité ? 

4.2. Présentation des scénarii 

4.2.1. Scénario de référence (status-quo) 

Le scénario de référence est caractérisé par l’usage de règles métier (Static Line Rating), c’est-à-dire l’usage 
de méthodes statiques et conservatrices pour déterminer la capacité de transit maximale par saison au 

lieu d’une donnée quasi-temps réel. Dans le scénario de référence, l’usage d’automates à une fréquence 
journalière est pris en compte. 

4.2.2. Scénario numérique 

Les solutions de Dynamic Line Rating (DLR) peuvent être classées en deux catégories en fonction des 

technologies et des méthodes utilisées pour surveiller et optimiser la capacité des lignes électriques : 
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 Capteurs météorologiques : utilisent des capteurs pour mesurer les conditions 
météorologiques locales telles que la température, la vitesse du vent, et l’ensoleillement. 
Ces données sont ensuite utilisées pour ajuster la capacité des lignes en temps réel. 

 Capteurs de ligne : installés directement sur les lignes électriques, ces capteurs mesurent 
des paramètres comme la température du conducteur, la tension mécanique, et le courant. 
Ces informations permettent de déterminer la capacité de transport en fonction des 
conditions réelles. Les capteurs de ligne ne font pas l’objet de cette étude. 
 

Ces deux solutions sont complétées par : 

 Des modèles de prévision qui utilisent des algorithmes et des modèles mathématiques pour 
prévoir les conditions météorologiques et les futures charges électriques. 

 Des systèmes de gestion intégrée combinant les données des capteurs (stations 
météorologiques ou capteurs ligne) avec des modèles de prévision pour fournir une vue 
d’ensemble et des recommandations en temps réel pour l’exploitation du réseau. 

 Des technologies de communication pour la transmission des données collectées en temps 
réel par les capteurs vers les centres de contrôle. 

Dans le cadre de la gestion du réseau électrique français, les solutions de DLR utilisent des capteurs 
météorologiques et sont couplées avec un automate NAZA (Nouvel Automate de Zone Adaptatif), dont 
le déploiement est en cours sur le réseau au moment de cette étude. NAZA est une solution numérique 

développée par RTE pour améliorer la flexibilité du réseau électrique. Cet automate permet de gérer les 
pics de production d’énergies renouvelables (comme l’éolien et le solaire) afin d’éviter la saturation du 

réseau. NAZA surveille en temps réel les flux d’électricité et, en cas de surplus de production, ajuste 
automatiquement la production des sites renouvelables pour maintenir l’équilibre du réseau. Cela permet 

d’accroître les capacités d’accueil des énergies renouvelables sans nécessiter de lourds investissements 
en infrastructures. 

 

Figure 9 - Schéma fonctionnel de la solution de Dynamic Line Rating 
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4.3. Périmètre et paramètres clés 

Le périmètre retenu est le suivant : 

Paramètre Valeur et détails 

Contexte de l’étude Réseau de transport d’électricité 

Unité d’analyse Le déploiement de la solution DLR de RTE sur la période 2020 à 2035.  

Périmètre de la solution Lignes aériennes d’évacuation des unités de production éolienne en 

France pendant 16 ans (2020 à 2035)  

Représentativité géographique Réseau national français  

Représentativité temporelle 2020 à 2035 

Représentativité technologique Solution interne testée à l’échelle du réseau national 

Principaux paramètres évolutifs 

dans le temps 

Volume de déploiement de stations météos neuves ou réutilisées 

Scénario de référence Maintien de valeur statique pour gérer l’ampacité 

 

4.4. Résumé des effets identifiés 

L’atelier de construction de l’arbre de conséquences réalisé avec le Comité de Suivi Technique a permis 
d’identifier les effets directs et indirects induits par le déploiement de la solution numérique. Les effets 

quantifiés sont listés dans le tableau suivant. L’arbre de conséquence global est disponible dans le 
document « Quantification – DLR  – Arbre de conséquences ».  

4.4.1. Effets quantifiés 

 

Type d’effet Nom de l’effet Description 

Effets directs 

ou de 1er 
ordre 

Installation de stations 

météo sur les lignes 
pertinentes 

La solution DLR de RTE nécessite de déployer cinq stations 

météo par ligne à haute tension (OHL), positionnées sur les 
pylônes. Après 2 ans (période de la phase de calibration 

des données), 4 stations sont retirées pour équiper une 
autre ligne, tandis qu’une station demeure sur site dans un 

rôle de Contrôle Qualité des modèles de calibration. 

Utilisation des réseaux de 

communication  

Dans le cas du scénario “DLR”, la station utilise le réseau 

cellulaire 4G pour remonter les données météo qui seront 
stockées dans le centre de données du fournisseur de 

station météo. Des données sont également échangées 
par réseau fixe entre le centre de données RTE et la base 
de données Météo France (pour le calibrage), ainsi que les 

postes de travail des collaborateurs travaillant sur le 
modèle d’apprentissage. Ces flux permettent l’intégration 
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au Systèmes d’Informations RTE et le stockage des 
données. 

Calcul et fourniture des 
ampacités basées sur les 

données météo 

Le déploiement supplémentaire d’équipements en centre 
de données est considéré. Ce déploiement est induit par 

les volumes de données supplémentaires à traiter 
notamment sur les équipements de type machines 

virtuelles et baies de stockage. 

Création de modèles 

d’apprentissage à partir 
de 2 ans de données 

météo 

Les deux premières années, la solution DLR calcule des 

ampacités à l’aide des stations météo uniquement et les 
transmet au centre opérationnel. Après cette période, la 

calibration est effectuée et la solution DLR calcule des 
ampacités à partir des prévisions Météo France recalibrées 
avant de les transmettre au centre opérationnel. 

Effets 
indirects de 

2nd ordre 

Capacité de transit 
augmentée sur les lignes 

existantes, augmentation 

de l’injection de la 

production électrique 
d’origine éolienne sur le 

transport. 

L’injection d’électricité d’origine éolienne peut se 
substituer à de l’électricité produite principalement à 

partir de centrales à gaz (cycle combiné au gaz) pour 

répondre à la demande de consommation. L’éolien peut 

permettre des émissions évitées plus importante que le 
solaire du fait de son profil de production plus étalé dans 

la journée et d’une production moyenne plus importante 
en hiver. 

Moindre augmentation 

de travaux de 
renforcement sur les 

ouvrages existants 

L’augmentation de la capacité de transit des lignes 

existantes permet de ralentir le besoin en travaux de 
renforcement sur celles-ci et, dans des cas extrêmes, de 

ralentir le déploiement de nouvelles lignes. 

Consommation dite 

vertueuse (« Moral 
Licensing ») : effet rebond 

direct lié à la disponibilité 
d’électricité bas-carbone 

L’injection et la fourniture d’électricité verte peuvent 

entraîner un effet rebond sur la consommation électrique 
des clients finaux. Des études montrent qu’une électricité 

plus verte peut, à prix constant, accroître la 
consommation des ménages, la baisse de culpabilité liée à 

une électricité plus carbonée favorisant la 

surconsommation. Ce phénomène, appelé “moral 
licensing”, désigne une attitude où une première action 

vertueuse (achat d’électricité verte) conduit à tolérer un 
comportement ultérieur moins vertueux (une 

surconsommation). Compte tenu du mix français peu 
carboné, cet effet rebond direct n’est pris en compte que 

pour les émissions évitées hors France. 

Tableau 3 - Liste des effets quantifiés – Dynamic Line Rating 

4.4.2. Effets non quantifiés 

Le tableau ci-dessous récapitule des effets indirects qui ont été identifiés dans l’arbre des conséquences 

mais n’ont pas pu être évalués ou quantifiés : 

 Effet rebond direct lié à la disponibilité d'électricité verte : réduction du prix de l’électricité 
 Moindre augmentation du déploiement des lignes à haute tension 
 Effet d'induction lié à la disponibilité de nouvelles données 
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 Effet d'induction lié au déploiement anticipé de l'automate NAZA sur le rythme de 
déploiement de DLR 

 Conduite du changement et montée en compétences des opérateurs de système 
 Effet d'exemplarité vis-à-vis des autres gestionnaires de réseau d'électricité 
 

4.5. Résultats d’impacts 

 

Indicateur d’impact Sens 

de 
l’impa

ct  

Résultat d’impact 

ADPe - Epuisement des 

ressources, métaux et 
minéraux 

🟥🟥 Avec les effets rebonds : 11,0 kg Sb eq L’équivalent du budget 

ressources métaux et minéraux compatible avec la limite 
planétaire de 26,3 habitants monde sur la période 2020-2035. 
(incertitude : [+37%  -64%]) 

ADPf Epuisement des 
ressources fossiles  

🟢🟢 Avec les effets rebonds : -968 TJ L’équivalent du budget 
ressources fossiles compatible avec la limite planétaire évité de 

2 263 habitants monde sur la période 2020-2035. (incertitude : 

[+13%  -2%]) 

GWP Dérèglement 
climatique 

🟢🟢 Avec les effets rebonds : -43 900 T CO2eq L’équivalent du 
budget carbone compatible avec la limite planétaire évité de 3 

367,5 habitants monde sur la période 2020-2035. (incertitude : 
[+14%  -18%] 

PM - Émissions de 
particules fines 

🟢🟢 Avec les effets rebonds : -3,57E-01 Disease Occurrence 
L’équivalent du budget d’émissions de particules fines 

compatible avec la limite planétaire évité de 361,3 habitants 
monde sur la période 2020-2035. (incertitude : [+55%  -12%]) 

🟥🟥 Charge 🟢🟢 Bénéfices 〰 Incertain  
* L’incertitude correspond à l’analyse de sensibilité (AS) sur un paramètre la plus avantageuse et la moins 

bénéfique.  
 

Les analyses de sensibilité suivantes ont été menées : 

• Sensibilité au nombre de stations laissées sur site 
• Sensibilité au nombre de travaux de renforcement évités 

• Sensibilité à l’importance du Moral Licensing 

• Sensibilité au mix des énergies substituées 

Ces analyses ont montré que les résultats sont sensibles aux paramètres choisis (-64% à +55% de variation 
des résultats selon les scénarios, paramètres et critères environnementaux) sans pour autant modifier les 

tendances constatées. 

 

L’indicateur pour lequel les impacts sont les plus forts en valeur absolue, une fois pondérés et normalisés 

aux limites planétaires est l’épuisement des ressources fossiles (ADPf). Nous donnerons donc ci-dessous 
les résultats pour cet indicateur ainsi que pour celui sur le dérèglement climatique (GWP) en tant 

qu’indicateur le plus commun. Les résultats sur les autres indicateurs pourront être consultés sur le 
rapport détaillé du cas d’usage. 
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4.5.1. Impacts nets pour l’indicateur changement climatique (GWP) 

 

Figure 10 - Impacts nets par effet – indicateur changement climatique GWP 

La solution DLR de RTE permet une réduction significative des émissions de CO2e de 43 912 tonnes sur 16 
ans principalement grâce à la substitution d'électricité fossile en France et à l’export. Il est à noter que la 

substitution d’électricité fossile en France permet à elle seule de compenser les impacts des effets directs 
malgré un mix électrique français déjà moins carboné que le mix européen. En effet, si l’on considère que 

la solution DLR permet la production éolienne non écrêtée de 96 000 MWh sur une période de 16 ans et 
donc une réduction globale de 43 912 tonnes CO2e, celle-ci est à l‘origine d‘une réduction de 457 

grammes de CO2e par KWh d’éolien non écrêté par an. 

 
De manière générale, la charge environnementale des effets directs de la solution DLR sur l’indicateur 

changement climatique est compensée dès 1.1 MWh d’écrêtement par ligne et par an. Néanmoins, il 
convient de mentionner un effet négatif résultant d'une surconsommation d'énergie, communément 

appelé « moral licensing », qui, bien que substantiel, serait largement contrebalancé par les économies 
réalisées grâce à la substitution de l'électricité d'origine fossile sur le territoire français. 

 

Il est également possible d'inférer que la solution contribuerait à hauteur de 0,112 % de l'objectif de la 
SNBC à l'horizon 2030 pour le secteur de la production d'électricité, selon une approche qui se concentre 

exclusivement sur la substitution de l'électricité en France entre 2020 et 2035. Cette substitution 

permettrait ainsi de réduire les émissions de gaz à effet de serre de 11,9 mégatonnes de CO2e. 
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4.5.2. Impacts nets pour l’indicateur épuisement des ressources fossiles 
(ADPf) 

 

Figure 11 - Impacts nets par effet – indicateur épuisement des ressources fossiles ADPf 

La solution DLR de RTE permet une réduction significative sur cet indicateur de 970 térajoules sur 16 ans, 
principalement grâce à la substitution d'électricité fossile en France et à l’export. Cela équivaut à environ 
23 millions de litres de pétrole, sachant qu’un litre de pétrole contient environ 42 MJ d’énergie. La 

substitution d’électricité fossile en France permet à elle seule de compenser les impacts des effets directs 
et de l’effet rebond. 

 

La charge environnementale des effets directs de la solution DLR sur l’indicateur d’épuisement des 

ressources fossiles est compensée dès 0.87 MWh d’écrêtement par ligne et par an. 
 

4.6. Analyse et mise en perspective 

4.6.1. Analyse 

Il apparaît que la solution DLR présente un impact net positif sur presque tous les indicateurs 
environnementaux. En premier lieu, les effets indirects représentant une charge environnementale sont 

peu nombreux et incertains alors que les effets indirects représentant un bénéfice environnemental sont 
facilement identifiables et relativement certains. Les effets indirects non quantifiés ne présentent pas de 

risques majeurs sur l’orientation des résultats obtenus dans cette étude et confortent leur fiabilité. Cette 
solution a donc un potentiel environnemental validé par la présente étude. 
 

Compte tenu des données collectées et en l’état actuel des prévisions de déploiement de la solution DLR 
d’ici 2035, l’étude permet de mettre en évidence que les impacts environnementaux sont globalement 

positifs pour tous les indicateurs sauf celui de l’épuisement des ressources métal et minéral. 
Plus précisément, on observe les résultats suivants : 
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 L’indicateur épuisement des ressources métal et minéral est le seul indicateur pour lequel les 
effets indirects ne permettent pas de compenser les impacts directs liés au déploiement de 
la solution numérique DLR principalement dus aux impacts des stations météo. La solution 
numérique représente une charge environnementale de 11kg d’antimoine sur 16 ans soit 
l’équivalent du budget ressources métal et minéral compatible avec la limite planétaire de 
37 habitants-monde. 

 La solution DLR permet des bénéfices environnementaux sur 16 ans de 43 912 tonnes CO2e 
sur l’indicateur changement climatique et de 970 térajoules sur l’indicateur épuisement des 
ressources fossiles, principalement grâce à la substitution d'électricité fossile en France et à 
l’export. 

4.6.2. Mise en perspective 

La solution DLR bénéficie d’un cadre très favorable pour maximiser les effets positifs et minimiser les 
effets négatifs : 

 Le fait qu’un seul acteur gère l’ensemble du réseau de transport d’électricité permet une 
meilleure planification et intégration de ce type de solution. 

 L’envergure nationale de cet acteur permet de déployer la solution à l’échelle du pays là où 
d’autres GRT privés ont un champ d’action bien plus restreint. 

 La position de monopole de RTE est ici un gage de stabilité des effets à long terme car le 
financement de l’entreprise est stable et ne dépend pas du développement sur d’autres 
marchés, et peut ainsi mettre en place une réelle planification du développement du réseau 
de transport français. 

 Les potentiels effets négatifs sont plus éloignés dans la chaine de causalité et, même pris en 
compte, ne modifient pas les effets positifs de la solution. Cela est dû au déploiement de la 
solution sur une partie amont du réseau électrique, en production électrique, plutôt qu’en 
consommation là où les effets dépendent beaucoup plus des comportements des utilisateurs 
finaux. 

Cependant, son périmètre d’application reste restreint et limite toute tentative d’extrapolation au-delà 
des 50 lignes équipées en 2035. Et son effet sur les objectifs de transition du secteur reste assez faible : 

les émissions de gaz à effet de serre évitées représentent 0,36% de l'effort de décarbonation du sous-
secteur de la production d'électricité en France d'ici 2030. 

 

4.7. Recommandations et points d’attention 

Dans le contexte d’une solution développée et opérée par RTE, il est difficile de fournir des 
recommandations à un gestionnaire de réseau de transport qui contrôle la majeure partie de son 

périmètre et a planifié sur plusieurs décennies l’orientation de ce dernier. Toutefois, nous pouvons 

confirmer l’intérêt du déploiement de la solution DLR qui permet d’injecter une électricité bas-carbone 
supplémentaire à moindre coût économique et avec un gain environnemental réel. Même si son potentiel 

reste limité à l’échelle des enjeux du secteur de l’énergie, même avec des projections optimistes, RTE 

dispose d’une solution pertinente pour maximiser les effets environnementaux net positifs. 
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5. Numérisation d’une offre de gestion de pneumatique 
(Tire-as-a-Service – TAAS) 

5.1. Contexte sectoriel 

En 2022, le secteur des transports a contribué à 31 % des émissions de gaz à effet de serre en France, dont 

23,2 % sont issues du transport de marchandises. Pour la majorité, ces impacts sont liés à la phase d’usage 
des véhicules. Le pneumatique est un élément clé de l’optimisation des impacts de la phase d’usage 

puisqu’il est l’élément assurant la liaison entre le véhicule et la route. 
 

Tire-as-a-Service (TaaS) décrit le concept de fourniture de pneus et des services associés dans le cadre 
d'un modèle d'abonnement, avec une forte prise en compte de tous les impacts directs et indirects sur 
la sécurité, l'environnement, l'économie et la facilité d'utilisation, pour les clients et la société. Ces offres 

de service existent depuis plus de 50 ans maintenant et tendent à se démocratiser grâce à la numérisation 
et à la captation de données sur le pneu et le véhicule. Le pneumaticien proposant des offres dites TaaS 

ne facture plus la vente de pneu mais les kilomètres roulés, voire – pour certains – la quantité de gomme 
utilisée. Ainsi, il reste propriétaire de son pneu et en garantit la performance d’usage : assurer la liaison 

entre la route et le camion pour permettre un déplacement dans les meilleures conditions de sécurité, 
de confort et avec un optimum de consommation. 
 

Dans le cadre de cette étude, nous avons analysé les apports de la numérisation dans le contexte de la 
transformation du modèle économique de l'activité d’un pneumaticien et de la numérisation de ses offres 

servicielles. 
 

Niveau de l’analyse : Complet (conforme au niveau 5 de l’Empreinte projet ainsi qu’au tiers 1 de l’ITU 1480) 

Angle de l’analyse : En quoi la numérisation soutient-elle la transformation des modèles économiques ? 

Cette transformation est-elle bénéfique pour la transition écologique ? 

5.2. Présentation des scénarii 

5.2.1. Scénario de référence (Moyenne marché) 

Le scénario de référence considéré inclut le déploiement d’un capteur mesurant la température et la 

pression (Tire Pressure Monitoring System, ou TPMS), rendu obligatoire pour l’ensemble des véhicules 
lourds immatriculés à compter de juillet 2024, conformément à la règlementation européenne. 

5.2.2. Scénario numérique 

Les offres TaaS ne sont pas toutes identiques. Elles sont généralement basées sur des fonctions 

numériques différentes : 

• La mise à disposition et prise en compte de données de pression et de température du pneu et 
d'alertes en temps réel. 

• La mise à disposition et prise en compte de données d'usure du pneu et d'alertes pour organiser 
la maintenance préventive – avec transmission de données externes. 

• La mise à disposition et prise en compte de données favorisant l’écoconduite. 

Dans le cadre de notre étude, nous avons considéré 3 niveaux de service : 

• le niveau 1 : Le client délègue au pneumaticien la performance et la gestion du cycle de vie des 
pneus. Pour cela, le pneumaticien exploite les données transmises par le capteur de mesure de 
température et de pression (TPMS). 

• le niveau 2 : En complément du niveau 1, le pneumaticien met en place un système de 
maintenance numérisée, utilisant un scanner d’usure installé dans les parkings des flottes. 
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• le niveau 3 : En complément du niveau 1 et 2, le chauffeur bénéficie d’astuces d’aide à la conduite 
en lien avec le contact route (freinage, arrêt, etc.) directement dans la cabine. Le pneumaticien 
s’appuie sur un tableau de bord centralisé et un module lumineux disponible dans les cabines des 
chauffeurs. 
 

Afin de créer un scénario cohérent avec les projections des pneumaticiens sur la période d’étude (2024-
2035), nous avons considéré que cette offre allait rencontrer de plus en plus de succès sur la période 

étudiée (6% de croissance par an) et que les clients se dirigeraient peu à peu vers les plus hauts niveaux 
de service. 

Nous avons considéré que les niveaux de service se combinaient pour être en mesure de proposer des 
offres plus ou moins complètes : 

• Délégation de performance : incluse dans toutes les offres (couvre 100% des véhicules considérés) 
• Maintenance prédictive numérisée : incluse dans les offres de niveau 2 et 3 (couvre 91% des 

véhicules considérés) 
• Gestion des comportements de conduite : incluse uniquement dans le niveau 3 (couvre 77% des 

véhicules considérés) 

Ces solutions s’appuient sur les briques technologiques présentées ci-après : 
 

 

Figure 12 - Schéma fonctionnel de la solution TaaS 
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5.3. Périmètre et paramètres clés 

Paramètre Valeur et détails 

Contexte de l’étude Flotte de 47 979 véhicules en 2024 circulant en France dont 45% d’autocars et 
autobus, 27% de poids lourds, 28% de remorques incluant 3% de véhicules 
électriques. 

 
Ces données sont projetées sur 12 ans en considérant : 

 Une croissance du nombre de véhicules équipés de +6% par an sur 
la période  

 Une réduction de l’adoption de l’offre de délégation de 
performance non numérisée (niveau 1) de -7% jusqu’en 2028 (cette 
offre n’étant pas la cible du pneumaticien, puisqu’elle ne permet 
pas un monitoring ciblé en accord avec les besoins de l’offre EFC). 

 Un accroissement de l’adoption de la délégation de performance 
avec maintenance prédictive (niveau 2) de +3% par an jusqu’en 
2028. 

 Un accroissement de l’adoption de délégation de performance 
avec maintenance prédictive et suivi du comportement 
conducteur (niveau 3) de +4% par an (cette offre étant l’offre cible 
du pneumaticien) jusqu’en 2028. 

Unité d’analyse Le déploiement de solutions TaaS (Tire-as-a-Service) pour les véhicules lourds 

(poids lourds et transport de personnes) quel que soit leur niveau de service et 

de numérisation sur le marché français à l’échelle d’un pneumaticien pendant 

12 ans de 2024 à 2035. 

Périmètre de la solution Co-évolution des 3 niveaux d’offre de service TaaS 

Représentativité 

géographique 

France  

Représentativité 

temporelle 

2024 à 2035 

Représentativité 
technologique 

Technologie spécifique réellement déployée par un pneumaticien et réputée 
représentative des technologies concurrentes. 

Principaux paramètres 
évolutifs dans le temps 

  

Électrification de la flotte des véhicules 

Scénario de référence Moyenne marché en 2024 intégrant l’obligation d’équipement des véhicules 

neufs en TPMS 

Tableau 4 - TaaS – Présentation du contexte d’implémentation 
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5.4. Résumé des effets identifiés 

L’atelier de construction de l’arbre de conséquences avec le Comité de Suivi Technique a permis 
d’identifier les effets directs et indirects induits par le déploiement des solutions numériques. Les effets 
quantifiés sont listés dans le tableau suivant. L’arbre de conséquence global est disponible dans le 

document « Quantification – TaaS  – Arbre de conséquences ». 

5.4.1. Effets quantifiés 

Type d’effet Nom de l’effet Description 

Effets directs ou de 
1er ordre 

Mise en œuvre des 

équipements dédiés 

dans les véhicules et les 
parkings  

Impacts généralement considérés en analyse du 
cycle de vie attributionnelle associés au 

fonctionnement du service (du berceau jusqu’à la 
tombe). 

Opérations humaines - 

Installation sur site des 
dispositifs de 

maintenance prédictive 
numérisée 

Utilisation des réseaux 
de communication 

Traitement des données  

Effets indirects de 

2nd ordre 

Optimisation de la 

consommation 
d'énergie 

L’optimisation de la consommation de carburant et 

de l’efficacité énergétique passe en grande partie par 
la réduction des pertes dues à la résistance au 

roulement des pneus, qui dépend de : 

 Une pression adéquate des pneus, qui 
permet de limiter les pertes d’énergie, 
réduisant ainsi la consommation de 
carburant pour les véhicules thermiques 
et prolongeant l’autonomie des 
véhicules électriques ; 

 Un maintien en bon état de la bande de 
roulement associé au recreusage, au 
rechapage et à une permutation 
régulière des pneus réalisée grâce à la 
maintenance prédictive. 

Enfin, il est possible d’améliorer la consommation de 

carburant d’un véhicule directement en influençant 
le comportement du conducteur, en travaillant sur la 

gestion de l’accélération, du freinage et des temps de 
moteurs allumés sans déplacement, ce que 

proposent les systèmes de gestion de flotte. 

Réduction du nombre 

de dépannages 

Les contrôles automatisés des pneus permettent de 

réduire le nombre d'accidents et de dépannages, 
grâce à une surveillance constante de l’état des 
pneumatiques. En détectant les problèmes de sous-
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Type d’effet Nom de l’effet Description 

gonflage, d’usure excessive ou d’alignement 
incorrect, ces systèmes permettent d’identifier des 
risques avant qu'ils ne causent des incidents, comme 

des éclatements de pneus ou des pertes de contrôle 
du véhicule. 

Réduction des 
opérations de 

maintenance 

Les contrôles automatisés du pneu permettent 
d’assurer un suivi précis de son état sans intervention 

manuelle, en s’appuyant sur des dispositifs 
intelligents intégrés aux véhicules et aux 

infrastructures de maintenance. Cette 
automatisation améliore la réactivité face aux risques 

d’usure irrégulière ou de sous-gonflage, réduisant 

ainsi les pannes imprévues et optimisant l’efficacité 
énergétique des véhicules. En diminuant la nécessité 

d'inspections manuelles fréquentes, ces systèmes 
permettent de réduire le temps et les coûts liés aux 

contrôles traditionnels, tout en améliorant la fiabilité 
du suivi des pneus.  

Augmentation de la 
durée de vie des pneus 

et réduction de l’impact 

cycle de vie du pneu  

La durée de vie d’un pneu et donc de sa bande de 
roulement est largement dépendante des conditions 

d’usage qui peuvent être à l’origine d’un 

vieillissement prématuré. Il est donc nécessaire de 
choisir un pneu adapté à son véhicule et à son usage 

mais aussi d’effectuer des contrôles et une 
maintenance régulière. Ces contrôles réguliers 

permettent : 

 D'éviter une usure prématurée, 
notamment en cas de mauvais gonflage 
ou de défaut de parallélisme, 

 D’effectuer des opérations de 
permutation, recreusage ou rechapage 
au moment opportun et ainsi 
d’augmenter la durée de vie de ces 
derniers,  

 D’augmenter la durée de vie des pneus, 
permettant ainsi d’optimiser les impacts 
associés au cycle de vie du pneu. 

Effets indirects de 

plus grand ordre / 
risques 

Effets rebonds liés à 

l'extension potentielle 
des activités de fret  

L’optimisation de l’efficacité énergétique des 

véhicules, notamment par la réduction de la 
résistance au roulement et la diminution de la 

consommation de carburant, peut entraîner des 
effets rebonds lorsqu’elle s’accompagne d’un 

accroissement des activités de fret. En effet, les gains 
d’efficacité permettent de réduire les coûts 
opérationnels du transport, rendant celui-ci plus 

accessible et potentiellement plus attractif pour les 
entreprises. Cela peut conduire à une augmentation 

du volume global de marchandises transportées, 
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Type d’effet Nom de l’effet Description 

annulant en partie ou totalement les bénéfices 
environnementaux initialement visés. Cette 
dynamique peut également s’observer avec 

l’amélioration des performances des véhicules 
électriques ou l’adoption de carburants alternatifs, 

qui réduisent l’impact par unité transportée mais 

favorisent une intensification du transport routier. 

Tableau 5 - Liste des effets quantifiés - TaaS 

5.4.2. Effets non quantifiés (extrait de la liste du rapport exhaustif) 

 Effet rebond direct lié à l’allongement de la durée de vie de pneus moins performants. 
 Réduction du stress et de la charge mentale du chauffeur grâce au gain de temps sur les 

contrôles visuels du véhicule avant départ. 
 Impacts liés à la gestion de la fin de vie des pneus usés et sur la filière de traitement des pneus. 
 Transformation des métiers des services providers, en lien à la réduction des opérations 

manuelles de contrôle de l’état du pneu. 
 Transformation du métier de pneumaticien, en lien à la capture de données 

complémentaires associées à la télématique des remorques (géolocalisation). 
 Effet d'induction lié à la disponibilité de nouvelles données (services additionnels non 

identifiés à ce jour). 

 

5.5. Résultats d’impacts 

5.5.1. Magnitude des effets caractérisés 

Brique 

servicielle 

Nombre de 

véhicules.a

n 
concernés* 

sur la 
période 

Consommati

on d’énergie 

Augmentatio

n de la durée 

de vie des 
pneus 

Dépannage

s 

Visite de 

maintenanc

e 

Rebond 

Délégation 

de 

performance  
809 403 
(100%) 

- 1%  
(- 0,3% si 

TPMS 
règlementair

e déjà 
intégré) 

+5% 

-24% 

  

+1% de 

conso 
Maintenance 
prédictive  

733 271 
(91%) 

-1% +30% -50% 

Gestion des 

comporteme
nts de 

conduites  

627 144 
(77% 

-4% NQ   

*note : on considère une moyenne de 6 pneus par véhicule. 

Tableau 6 - TaaS – Magnitude des effets considérés 
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5.5.2. Résultats d’impacts nets 

Indicateur d’impact Sens de 
l’impact  

Résultat d’impact 

GWP 
Dérèglement 

climatique 

🟢🟢 Avant effet rebond : - 1, 6 Mt CO2e L’équivalent du budget carbone 
compatible avec la limite planétaire évité de 167 093 habitants 

monde sur la période 2024 -2035 pour l’indicateur changement 
climatique 

🟥🟥 Avec prise en compte des effets rebonds : 0,176 Mt CO2e. 

L’équivalent du budget carbone compatible avec la limite 
planétaire de 18 303 habitants monde sur la période 2024 -2035 
pour l’indicateur changement climatique 

ADPe 

Epuisement des 
ressources 
naturelles – 

Minéraux et métaux 

🟥🟥 Avant effet rebond : 762 kg eq Antimoine L’équivalent du budget 

ressources métal et minérales compatible avec la limite planétaire 
de 2 464 habitants monde sur la période 2024-2035 

🟥🟥 Avec prise en compte des effets rebonds :  2 780 kg eq Antimoine 
L’équivalent du budget ressources métal et minérales compatible 

avec la limite planétaire de 8 989 habitants monde sur la période 
2024-2035 

ADPf 
Epuisement des 

ressources 
naturelles fossiles 

🟢🟢 Avant effet rebond : - 22 915 TJ L’équivalent du budget ressources 
fossiles compatible avec la limite planétaire évité de 72 458 

habitants monde sur la période 2024-2035 

🟥🟥 Avec prise en compte des effets rebonds : - 22 915 TJ L’équivalent 

du budget ressources fossiles compatible avec la limite planétaire 
de 88 272 habitants monde sur la période 2024-2035 

CTUe 
Ecotoxicité 

🟢🟢 Avant effet rebond : - 6 868 878 577 CTUe L’équivalent du budget 
écotoxicité compatible avec la limite planétaire évité de 37 138 

habitants monde sur la période 2024-2035 

🟥🟥 Avec prise en compte des effets rebonds : 3 240 102 222 CTUe 
L’équivalent du budget écotoxicité compatible avec la limite 
planétaire de 17 518 habitants monde sur la période 2024-2035 

 

🟥🟥 Charge 🟢🟢 Bénéfices 〰 Incertain  

Dans notre cas, les analyses de sensibilité ne révèlent pas de transformation dans les tendances observées 

dans les résultats, mais seulement une modulation des gains et des charges. Elles ont porté sur : la 
consommation moyenne des véhicules, le nombre et la durée de vie des capteurs (TPMS et boitier 

télématique), ainsi que le scénario d’évolution des offres. 
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5.5.2.1. Impacts nets pour l’indicateur changement climatique (GWP) 

Dans le cas où nous ne considérons pas d’effet rebond, les solutions TaaS permettent une réduction 
significative des émissions de CO2e de 1 606 577 tonnes sur 12 ans, en premier lieu grâce à l’optimisation 

des consommations d’énergie puis à l’augmentation de la durée de vie des pneus. L’augmentation de la 
durée de vie des pneus suffit à elle seule à compenser les impacts associés à la mise en œuvre de la 

solution. Et, de manière générale, la charge environnementale des effets directs de la solution TaaS sur 
l’indicateur changement climatique est compensée dès l’évitement de la consommation de 31L de gazole 

par véhicules et par an, ou dès un allongement de durée de vie des pneus de 911km/an. 

En revanche, dans le cadre de notre étude, si nous augmentons de 1% les kilomètres parcourus (soit 1700 
km par effet rebond), la réduction des impacts est annulée. 

 

Figure 13 - Impacts nets par effet – indicateur changement climatique GWP 

NOTE – l’extension des activités de fret modélisée ici est de +1%. La littérature s’accorde sur l’existence de 
cet effet, cependant aucun consensus n’est établi sur sa magnitude, certaines études estimant une 
augmentation jusqu’à 15%. 

5.5.2.2. Impacts nets pour l’épuisement des ressources fossiles (ADPf) 

Dans le cas où nous ne considérons pas d’effet rebond, les solutions TaaS permettent une réduction 

significative sur cet indicateur de 22 921 térajoules sur 12 ans, en premier lieu grâce à l’optimisation des 
consommations d’énergie puis à l’augmentation de la durée de vie des pneus. En revanche, dans le cadre 

de notre étude, si nous augmentons de 1% les kilomètres parcourus (soit 1700 km par effet rebond), la 
réduction des impacts est annulée. 
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Figure 14 - Impacts nets par effet – indicateur Épuisement des ressources fossiles ADPf 

5.6. Analyse et mise en perspective 

Concernant les impacts directs de la solution, les capteurs et les opérations humaines portent plus de 
85% de l’impact sur les 5 indicateurs prioritaires. Ces impacts sont associés à la fabrication pour les 

capteurs et à l’utilisation pour les opérations humaines. Malgré des hypothèses extrêmement 
conservatrices pour les plateformes de services, ces dernières ne présentent pas un impact significatif à 

l’échelle de la solution dans son ensemble. Le volume des impacts directs est fonction du type d’offres 
couvertes. Cependant, la majorité des impacts associés à l’offre est portée par le niveau initial de l’offre 

de délégation de performance. Cela s’explique par le fait que c’est à ce niveau que sont intégrées les 

TPMS et des boitiers télématiques ainsi que les opérations de maintenance humaines. 

 

Concernant les impacts indirects quantifiés de la solution, nous avons pu traiter quatre types de gains et 
un type d’effet rebond : l’effet d’optimisation de la consommation d’énergie, d’allongement de la durée 

de vie des pneus, de réduction du nombre d’accidents et de réduction du nombre de visites de 
maintenance, ainsi que l’effet rebond associé à l’extension des activités de fret : 

 En dehors de l’impact sur l’épuisement des ressources naturelles abiotiques, les gains associés 
à la consommation d’énergie et à l’augmentation de la durée de vie des pneus suffisent 
largement à compenser les charges : 

o Bénéfices 20 à 84 fois supérieurs aux charges pour la consommation d’énergie 
o Bénéfices 3 à 17 fois supérieurs aux charges pour l’augmentation de la durée de vie 

des pneus. 
 Les gains associés à la réduction du nombre de dépannages et de visite de maintenance ne 

permettent en revanche pas de compenser seuls les charges associées à la solution 
numérique.  

Dans le cas où les pratiques permettant de réduire la consommation d’énergie et d’allonger la durée de 
vie des pneus n’étaient pas réalisées, la mise en œuvre d’une solution numérique n’aurait pas de bénéfice 

d’un point de vue environnemental. Ainsi, la mise en place d'une offre de délégation de performance doit 
se faire au service de la réduction des consommations d'énergie et de l'allongement de la durée de vie 
des pneumatiques pour produire des gains environnementaux. La réalisation de ces effets nécessite une 
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supervision rigoureuse des opérations de maintenance, incluant des procédures telles que le gonflage, la 
permutation, le recouvrement ou le rechapage. 

 

Enfin, l’analyse de l’effet rebond d’extension des activités de fret a permis de mettre en lumière qu’au-

delà de 1% d’augmentation de ces activités, induite par une réallocation des économies d’énergie 

réalisées, les gains environnementaux obtenus seraient totalement anéantis. Il convient de souligner 
l’importance de cet effet puisqu’il semble très réaliste dans la mesure où les économies de carburant et 

d’électricité réalisées sont supérieures à 1%. 

Toutefois, il est possible que la transformation du modèle économique d’un modèle de vente de produits 

vers un modèle de vente de service permette d’atténuer les effets rebonds. En effet, une facturation à la 
distance parcourue pourrait inciter le transporteur à ne pas augmenter les kilomètres parcourus. Il est 

important que l’effet rebond soit pris en compte dans la structuration du modèle économique, par 
exemple, en proposant un forfait basé sur un nombre de kilomètres anticipés et un malus sur les 
kilomètres parcourus en plus, des bonus pour les transporteurs permettant davantage de rechapages par 

une bonne prise en compte des résultats des contrôles, etc. Ce cas d’étude permet de montrer 
l’importance de la transformation du modèle économique associé aux services numériques afin que ceux-

ci soient réellement au service des transitions écologiques et sociales. 

5.7. Recommandations et points d’attention 

Si cette solution est bénéfique dans la quasi-totalité des cas, la magnitude des gains peut facilement être 
compensée par une surconsommation de carburant correspondant à une augmentation de 1 700 km. Il 

est donc important de s’assurer que la mise en place du système n’engendre pas une augmentation des 
distances parcourues. 
 

Par ailleurs, pour renforcer les gains associés à la solution, il est possible de mettre en place un certain 
nombre de bonnes pratiques, comme la réduction du nombre de capteurs et le remplacement de ces 

derniers par de la simulation algorithmique, l’augmentation de la durée de vie des capteurs et l’utilisation 
des boitiers télématiques de série des véhicules. 

 
Il est à noter que dans le cadre de cette étude, nous avons considéré des hypothèses conservatrices. 
Cependant, il est possible d’augmenter la durée de vie dans des proportions plus importantes (jusqu’à 

600 000km). Dans cette configuration les gains environnementaux se révèlent plus importants. 

Enfin, les pouvoirs publics peuvent soutenir ce type d’offre et leurs bénéfices en intégrant des clauses 

dans les marchés publics, en adaptant la réglementation pour favoriser l’interopérabilité et la 
mutualisation des boitiers télématiques (grâce à l’ouverture des logiciels et la standardisation des langages 

de communication), et en identifiant et quantifiant les gains associés à ce type de solutions et d’offres 
pour les véhicules légers.  
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6. Télétravail 

6.1. Contexte sectoriel 

D’après l’INSEE, un salarié sur cinq aurait télétravaillé au moins un jour par semaine en moyenne en 2023, 
en légère baisse par rapport à 20229F

10. Apparu depuis de nombreuses années mais largement accéléré par 
la période de pandémie de COVID-19, le télétravail a provoqué une modification significative du monde 

du travail, notamment depuis 2020. Toutefois, les pratiques de télétravail diffèrent selon les types 
d’emplois et les aires géographiques. Par exemple, si la proportion de télétravailleurs pour l’ensemble des 

salariés est de 43 % dans le centre de Paris, elle n’est plus que de 11 % hors des zones urbaines10F

11. D'après 
la dernière enquête emploi de l’INSEE de 2023, 18,8 % des salariés télétravaillent de manière régulière au 

moins un jour par semaine, dont près de 51 % des cadres. Certains métiers du tertiaire marchand 
mobilisent très largement le télétravail11F

12, notamment ceux de l’information-communication (73 %) et 
ceux des services financiers (62 %). Toutefois, la pratique de télétravail régulier au moins un jour par 

semaine a connu en 2023 une légère baisse après un pic en 2022 (19,4 %)12F

13, surtout pour les salariés 
télétravaillant trois jours ou plus par semaine (-7 %), tandis que ceux télétravaillant un jour par semaine 

ont augmenté de +6,6%. Cette évolution indique une pratique moins intensive du télétravail mais une 
popularisation du jour de télétravail hebdomadaire auprès des salariés. 

Sur le plan environnemental, le télétravail modifie principalement les déplacements domicile-travail et 
autres déplacements chaînés, l’occupation du domicile, l’utilisation des espaces de travail et – dans une 

moindre mesure – le choix du domicile. Après le pic de télétravail lié à la pandémie de COVID-19, les 

effets environnementaux nets du télétravail restent à déterminer à l’orée des objectifs de transition de la 
France et des secteurs concernés. 

 
Niveau de l’analyse : Complet (conforme au niveau 5 de l’Empreinte projet ainsi qu’au tiers 1 de l’ITU 1480) 

 
Angle de l’analyse : Comment les effets nets du télétravail évoluent-ils selon les tendances futures, à 

l'échelle d'une aire d'attraction ? 

 

6.2. Présentation des scenarii 

6.2.1. Scénario de référence (Status quo) 

Le télétravail est déjà répandu en France et il est donc irréaliste de produire un scénario de référence où 
le télétravail n’existerait pas. Dans une analyse conséquentielle classique, il n’aurait pas été nécessaire de 
quantifier le scénario de référence car étudier les conséquences de l’introduction de la solution revient 

naturellement à considérer la différence entre la situation de référence et la situation alternative. Dans le 
cas du télétravail cependant, le scénario de référence intègre déjà une part significative de l’utilisation de 

la solution numérique et diverses dynamiques variant dans le temps viennent influencer progressivement 
ses effets (comme la composition et l’efficacité du parc automobile ou encore la croissance de la 

population, par exemple). 
C’est la raison pour laquelle nous devons adopter une approche méthodologique différente : nous 
sommes ici contraints de quantifier le scénario de référence sur l’ensemble de la période étudiée (2023-

2035) en tenant compte des différents facteurs exogènes variant dans le temps et en considérant que le 
télétravail resterait présent dans la société française dans des proportions équivalente à celles de 2023. 

 
10 Émilie Pénicaud (2024). Une photographie du marché du travail en 2023. INSEE. Lien  
11 Bouvard et al (2024). Les impacts territoriaux du télétravail : angle mort des politiques publiques ? France Stratégie. Lien 
12 INSEE (2024). Emploi, chômage, revenus du travail Édition 2024. Lien 
13 Émilie Pénicaud (2024). Une photographie du marché du travail en 2023. INSEE. Lien  

https://www.insee.fr/fr/statistiques/7936590#onglet-2
https://www.strategie.gouv.fr/publications/impacts-territoriaux-teletravail-angle-mort-politiques-publiques
https://www.insee.fr/fr/statistiques/7767075?sommaire=7767424#figure3_radio2
https://www.insee.fr/fr/statistiques/7936590#onglet-2
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Le scénario de référence est défini par un taux d’adoption et des pratiques du télétravail qui resteraient 
stables en proportion entre 2023 et 2035. L’ensemble des impacts lié à la solution numérique dans le 

scénario de référence sont calculés en relation avec un scénario fictif dans lequel aucun actif ne pratique 
le télétravail. 

 
Les scénarios alternatifs, massification et réduction, représentent alors deux trajectoires différentes par 
rapport à ce scénario de référence.  

 

Paramètres Valeur Source 

Nombre d’actifs télétravaillant au 
moins un jour par semaine en 

moyenne 

18,8 % 
INSEE (2024) Une photographie 
du marché du travail en 2023 

Parmi les télétravailleurs... 

Nombre d’actifs télétravaillant 1 
jour par semaine en moyenne 

37,7 % 

INSEE (2024) Une photographie 

du marché du travail en 2023 

Nombre d’actifs télétravaillant 2 

jours par semaine en moyenne 
38,3 % 

Nombre d’actifs télétravaillant 3 

jours ou plus par semaine en 
moyenne 

24 % 

Part de salariés ayant télétravaillé en 2023  

Cadres 50,5 %  

Professions intermédiaires 17,6 %  

Employés 8.0 %  

Ouvriers 0,4 %  

Ensemble 18,8 %  

Tableau 7 - Paramètres du scénario de référence du télétravail 

La répartition des pratiques de télétravail est considérée homogène au sein d’une même catégorie 

socioprofessionnelle, tous secteurs confondus, avec une prévalence plus marquée chez les cadres. 

6.2.2. Scénario de massification 

Le scénario de massification est défini par une augmentation progressive des pratiques de télétravail 

jusqu’en 2035. Dans un premier temps, nous considérons que le nombre d’actifs avec un métier 

“télétravaillable” augmente d’année en année. Ensuite, la massification du télétravail peut être qualifiée 
de deux façons : l’augmentation du nombre d’actifs déclarant télétravailler au moins un jour par semaine, 

d’une part, et un plus grand nombre de jours télétravaillés par semaine par actif d’autre part. 
En nous appuyant sur les données INSEE, nous considérons que la proportion d’actifs ayant déclaré 
souhaiter télétravailler davantage en 2023 est effectivement dans une situation de télétravail en 2035. 
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Nous dissocions cette évolution par catégorie socioprofessionnelle afin de saisir les différentes 
dynamiques parmi les actifs. Concernant la distribution du nombre de jours télétravaillés par semaine, 

nous faisons l’hypothèse d’une augmentation du nombre d’actifs télétravaillant 3 jours ou plus pour les 
cadres et professions intermédiaires (qui sont les plus susceptibles de bénéficier de ces dispositions de 

travail). Les valeurs pour 2035 correspondent à des hypothèses de rééquilibrage des ratios pour permettre 
une hausse des actifs télétravaillant 3 jours ou plus dans les deux catégories concernées. 

Les hypothèses chiffrées de ce scénario sont reportées dans la section 6.2.46.3 ci-dessous. 

6.2.3. Scénario de réduction 

Le scénario de diminution est défini par une réduction progressive des pratiques de télétravail jusqu’en 
2035. Contrairement au scénario de massification où les hypothèses sont structurées autour du nombre 
de télétravailleurs souhaitant télétravailler davantage, nous considérons que le scénario de diminution 

dépend davantage des décisions des employeurs que de celles des employés. 

Nous considérons que le nombre d’actifs exerçant un métier “télétravaillable” augmente chaque année 

car le marché avec le développement des emplois de services, plus propices au télétravail. Dans ce 
contexte, la diminution du télétravail est qualifiée par trois phénomènes : la diminution du nombre 

d’actifs déclarant télétravailler au moins un jour par semaine, une concentration des jours télétravaillés 
par semaine à un ou deux jours par actif, ainsi qu’une réduction drastique des télétravailleurs à 3 jours et 

plus. Dans ce scénario, nous supposons que seuls les cadres supérieurs pourront faire valoir des 

aménagements de trois jours ou plus de télétravail. Nos hypothèses se basent sur des entretiens menés 
avec des chercheurs étudiants les effets du télétravail en France (PME, Grands Groupes, etc.). 

6.2.4. Caractérisation et comparaison des hypothèses des scénarii 

Les dynamiques d’évolution des pratiques du télétravail par catégorie socioprofessionnelle sont décrites 

ci-dessous, pour chaque scenario étudié : 

Catégori

e 

Part de salariés ayant 

télétravaillé en 2023 

Hypothèse de la part des 

salariés télétravaillant en 2035 

Hypothèse de taux de 

croissance annuel moyen 

 
Status 

quo 

Massi-

fication 
Réduction 

Status 

quo 

Massi-

fication 

Réductio

n 

Status 

quo 

Massi-

fication 

Réductio

n 

Cadres 50,5 % 50,5 % 50,5 % 50,5 % 66,9 % 47,6 % +0,0 % +2,4 % -0,5 % 

Profession

s inter-

médiaires 

17,6 % 17,6 % 17,6 % 17,6 % 38,4 % 16,6% +0,0 % +6,7 % -0,5 % 

Employés 8.0 % 8.0 % 8.0 % 8.0 % 30,6 % 7,5% +0,0 % +11,8 % -0,5 % 

Ouvriers 0,4 % 0,4 % 0,4 % 0,4 % 0,4 % 0.4% +0,0 % +0,0 % -0,0 % 

Tableau 8 - Parts des salariés télétravaillant et hypothèses pour les scénarios status quo, massification et réduction 
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La répartition des temps de télétravail par catégorie socio-professionnelle est reportée ci-dessous, pour 
chaque scénario étudié : 

Répartition ... un jour par semaine ... deux jours par semaine ... trois jours par semaine ou plus 

 
Status 

quo 

Massi-

fication 

Réductio

n 

Status 

quo 

Massi-

fication 

Réductio

n 

Status 

quo 

Massi-

fication 

Réductio

n 

Cadres 

Distributio
n en 2023 

33,3 % 33,3 % 33,3 % 39,2 % 39,2 % 39,2 % 27,5 % 27,5 % 27,5 % 

Hypothèse 
pour 2035 

33,3 % 33,3 % 50,0 % 39,2 % 33,3 % 40,0 % 27,5 % 33,3 % 10,0 % 

Professions intermédiaires 

Distributio
n en 2023 

44,4 % 44,4 % 44,4 % 33,3 % 33,3 % 33,3 % 16,6 % 16,6 % 16,6 % 

Hypothèse 
pour 2035 

44,4 % 40,0 % 70,0 % 33,3 % 40,0 % 30,0 % 16,6 % 20,0 % 0,0 % 

Employés 

Hypothèse 
pour 2035 

Identique à 2023 

Ouvriers 

Hypothèse 
pour 2035 

Non pris en compte dans l’étude 

Tableau 9 - Part des personnes télétravaillant et hypothèses de redistribution des jours télétravaillés par semaine d’ici 
2035 dans les scénarii status quo, massification et réduction 

6.3. Périmètre et paramètres clés 

Le périmètre retenu est le suivant : 

Paramètre Valeur et détails 

Contexte de l’étude Actifs occupés d’une aire d'attraction type en France 

Unité d’analyse L’évolution des pratiques de télétravail sur la période 2023 à 2035 
avec une solution numérique de collaboration présentant des 

fonctionnalités similaires quel que soit le scénario. 

Périmètre de la solution Actifs occupés d’une aire d'attraction type en France  

Représentativité géographique Aire d’attraction (trois configurations considérées : 50 000 à 200 000 
habitants, 200 000 à 700 000 habitants, plus de 700 000 habitants) 

Représentativité temporelle 2023 - 2035 

Représentativité technologique Solution de collaboration en ligne avec fonctionnalités équivalentes 

dans le temps 

Principaux paramètres évolutifs 
dans le temps 

Évolution de l’aire d’attraction, évolution de la population active, 
électrification des véhicules, amélioration de la performance 
énergétique des logements et des bureaux, modification de 

l’ouverture des bureaux, évolution de la construction de bureaux 

Solution numérique Solution de collaboration en ligne fournissant une suite bureautique, 

un espace de stockage en ligne et une plateforme de visioconférence 

Tableau 10 - Paramètres clés – Évolution du télétravail  
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6.4. Résumé des effets identifiés 

L’atelier de construction de l’arbre de conséquences avec le Comité de Suivi Technique a permis 
d’identifier les effets directs et indirects induits par le déploiement des solutions numériques de 
télétravail. Les effets quantifiés sont listés dans le tableau suivant. L’arbre de conséquence global est 

disponible dans le document « Quantification – Évolution du télétravail – Arbre de conséquences ». 

6.4.1. Effets quantifiés 

Type d’effet Nom de l’effet Description 

Effets directs ou 
de 1er ordre 

Déploiement et usage 

d’équipements 

informatiques dédiés au 
télétravail 

Seuls sont pris en compte les équipements 

informatiques achetés spécifiquement pour le 

travail à domicile des télétravailleurs 
supplémentaires (par rapport au scénario de 
référence). Les travailleurs et télétravailleurs déjà 

équipés en ordinateurs portables ne sont pas pris en 
compte. 

Évolution de l’usage des 
réseaux d’accès fixe 

L’usage supplémentaire (pour le scénario de 
massification et vice versa) est pris en compte pour 

les télétravailleurs supplémentaires par rapport au 
scénario de référence. 

Effets indirects 
de 2nd ordre 

Évolution du nombre de 
kilomètres parcourus par 

semaine par télétravailleur 
pour les trajets domicile-

travail 

La substitution partielle des trajets domicile-travail 
permise par le télétravail est prise en compte pour 

les actifs concernés pour chaque jour de télétravail. 

Évolution du nombre de 
déplacements hors 

domicile-travail 

Tous les déplacements ne peuvent pas être 
substitués par le télétravail du fait du chaînage de 

certains trajets (dépôt des enfants à l’école, courses 

alimentaires, etc.). Cette non-substitution des trajets 

est prise en compte. 

Moindre augmentation 

des impacts des 
déplacements liés à des 

parts modales différentes 

Les jours de télétravail peuvent permettre l’usage de 

transports moins carbonés pour les trajets hors 
domicile-travail du fait de la proximité des 

destinations avec le domicile. 

Évolution de la 

consommation 
énergétique liée au 
chauffage et à la 

climatisation du domicile 

Le télétravail se traduit par une occupation 

supplémentaire du domicile impliquant une 
consommation supplémentaire de chauffage (hiver) 
et de climatisation (été). 

Achat de nouveaux 
équipements divers pour 
le télétravail (siège, etc.) 

Des équipements dédiés au télétravail peuvent être 
achetés par les employés ou pris en charge par 
l’employeur, comme un siège ergonomique par 

exemple. 
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Type d’effet Nom de l’effet Description 

Évolution de l’ouverture 
hebdomadaire des 
entreprises 

Dans certains cas, les entreprises peuvent fermer un 
jour par semaine pour maximiser les économies 
énergétiques liées au télétravail (cet effet est 

uniquement traité sous forme d’analyse de 
sensibilité). 

Effets indirects 
de plus grand 

ordre / Risques 

Réduction des besoins en 
espaces de travail et des 

besoins de construction 

L’évolution du télétravail peut accélérer ou ralentir 
la baisse structurelle de la demande en bureaux et 

de leur construction. 

Tableau 11 - Liste des effets quantifiés - Télétravail 

6.4.2. Effets non quantifiés 

Les effets identifiés mais non quantifiés incluent : 

 L’évolution de la congestion des espaces de parking. 
 L’évolution de la congestion routière. 
 La possibilité d’un nouvel usage d’un véhicule pour un membre de la famille ou des proches, 

ou pour des plateformes de partage. 
 L’évolution de la consommation énergétique liée aux équipements divers. 
 L’évolution de la consommation énergétique marginale des espaces de travail. 
 La réaffectation des économies réalisées par les employeurs. 
 La réallocation des économies réalisées par les employés. 
 Le phénomène de saturation des espaces de travail sur certains jours. 
 L’évolution de l’usage de solutions numériques de collaboration en ligne pour tous les 

salariés. 
 La possible relocalisation du domicile. 
 L’augmentation de la surface du logement et des consommations énergétiques associées. 
 L’augmentation des nuitées hors du domicile lors des jours sur le lieu de travail. 
 La possibilité de déplacements importants dans le cas du télétravail à temps complet (ces 

déplacements seraient alors requalifiés en déplacements professionnels). 
 L’évolution de la distance lors des déplacements dans l’entreprise. 
 L’usage de lieux tiers pour les employés en télétravail et éloignés des espaces de travail 

principaux. 
 Les nouveaux déplacements professionnels. 
 La modification de la productivité en entreprise. 

 
D’autres effets non environnementaux ont été identifiés mais non pris en compte car en dehors du 
périmètre de l’étude : 

 Les problèmes de santé physique. 
 Les problèmes de santé mentale. 
 Le réinvestissement du temps supplémentaire disponible. 
 La réduction de l’accidentologie. 
 La réduction des coûts pour les collectivités. 
 La réduction de la pollution de l’air. 
 Le déséquilibre économique des transports en commun publics. 
 La centralisation des emplois dans les pôles, voire les métropoles. 
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6.5. Résultats d’impacts 

Les tableaux ci-dessous présentent l’impact du télétravail dans chaque aire d’attraction (AA) dans le 
scénario de référence (Status quo, ou Business-as-Usual). Ces résultats incluent l’impact lié aux pratiques 
de télétravail de tous les télétravailleurs, y compris ceux existants en 2023 dans l’aire d’attraction (AA) 

modélisée puisque les usages de ces télétravailleurs évolueront également dans le temps (par exemple du 
fait de l’électrification des trajets). Les impacts nets présentés ici tiennent donc compte des différentes 

dynamiques, par exemple liées à l’augmentation de la population ou à l’évolution des performances 
énergétiques des domiciles et des moyens de transports. Cependant, les augmentations ou réductions 

du nombre de télétravailleurs considérés dans les autres scénarios étudiés ne sont pas visibles ici. 

6.5.1. Impacts nets pour le scénario de référence en 2035 

 

Indicateur d’impact Périmètre Sens 

de 
l’impa

ct  
 

Résultat d’impact 

ADPe Epuisement des 
ressources, métaux et 

minéraux 

Aire 
d’attractio

n > 700 000 

habitants 

🟥🟥 Avec les effets rebonds : 131 kg Sb eq  

Aire 
d’attractio

n 200 000 à 

700 000 
habitants 

🟥🟥 Avec les effets rebonds : 44,5 kg Sb eq 

Aire 

d’attractio

n 50 000 à 
200 000 

habitants 

🟥🟥 Avec les effets rebonds : 10,8 kg Sb eq 

ADPf Epuisement des 

ressources fossiles  

Aire 

d’attractio
n > 700 000 

habitants 

🟢🟢 Avec les effets rebonds : -882 TJ  

 Aire 

d’attractio

n 200 000 à 
700 000 

habitants 

🟥🟥 Avec les effets rebonds : 266 TJ 

 Aire 

d’attractio
n 50 000 à 

200 000 

habitants 

🟥🟥 Avec les effets rebonds : 35,5 TJ 

Aire 
d’attractio

🟢🟢 Avec les effets rebonds : -4,71 Disease Occurence 
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PM  

Emissions de particules 
fines (Disease occurrence) 

n > 700 000 

habitants 

Aire 
d’attractio

n 200 000 à 

700 000 
habitants 

🟢🟢 Avec les effets rebonds : -0,657 Disease Occurence 

Aire 

d’attractio

n 50 000 à 
200 000 

habitants 

🟢🟢 Avec les effets rebonds : -0,266 Disease Occurence 

GWP Dérèglement 

climatique 

Aire 

d’attractio

n > 700 000 
habitants 

🟢🟢 Avec les effets rebonds : -130 000 T CO2eq  

Aire 

d’attractio

n 200 000 à 
700 000 

habitants 

🟢🟢 Avec les effets rebonds : -7 830 T CO2eq  

Aire 

d’attractio
n 50 000 à 

200 000 

habitants 

🟢🟢 Avec les effets rebonds : -4 930 T CO2eq  

WU - Besoins en eau  Aire 
d’attractio

n > 700 000 

habitants 

🟥🟥 Avec les effets rebonds : 8,06E+06 m3 eq  

Aire 
d’attractio

n 200 000 à 

700 000 
habitants 

🟥🟥 Avec les effets rebonds : 6,43E+06 m3 eq 

Aire 

d’attractio

n 50 000 à 

200 000 
habitants 

🟥🟥 Avec les effets rebonds : 1,60E+05 m3 eq 

🟥🟥 Charge 🟢🟢 Bénéfices 〰 Incertain  

Tableau 12 - Impacts nets pour le scénario de référence 2035 – Toutes aires d’attraction 

L’analyse de la période d’étude complète (2023 à 2035) présente des résultats cumulés positifs sur les 

indicateurs GWP (changement climatique) et PM (émissions de particules fines) pour l’ensemble des aires 
d’attraction étudiées dans le cadre du scénario de référence (Status quo, ou Business-as-Usual). Là encore, 

l’aire d’attraction la plus grande est la seule à afficher des gains environnementaux sur l’indicateur ADPf 
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(épuisement des ressources fossiles), en raison des plus grandes distances parcourues dans le cadre des 
déplacements domicile-travail par actif dans cette aire d’attraction, qui s’accompagne d’un gain plus 

important sur l’indicateur GWP (changement climatique). Bien que le télétravail semble plutôt bénéfique 
dans le cadre du scénario de référence, les impacts environnementaux qui y sont associés apparaissent 

modérés dans l’ensemble des aires d’attraction, et que les effets les plus impactant connaissent une 

décroissance dans le temps. C’est le cas des effets de réduction des déplacements domicile-travail, de la 
moindre réduction des déplacements secondaires et de la consommation énergétique supplémentaire 

des domiciles. Cette contraction des impacts s’explique notamment par l’électrification tendancielle du 
parc automobile individuel, de l’électrification du confort thermique des logements et de l’amélioration 

des performances énergétique de ces derniers (40% des maisons équipées de PAC, 10% des appartements 
en 2035). Ces évolutions ont notamment pour effet de décarboner les mobilités individuelles et les 

logements, qui sont les deux sources d’impact principales du télétravail (que ces impacts soient positifs 
ou négatifs). 

 

6.5.2. Impacts nets pour le scénario de massification de 2023 à 2035 

Le scénario de massification tient compte des impacts relatifs aux nouveaux télétravailleurs de l’aire 

d’attraction, mais des impacts liés à des pratiques plus intenses des télétravailleurs déjà existants. Nous 
reportons ici les résultats d’impacts nets pour la période 2023-2035, c’est-à-dire de l’ensemble des 
impacts du scénario de massification, diminués des impacts liés au scénario de référence. 

 

Indicateur d’impact Périmètre Sens 

de 
l’impa

ct  
 

∆ en % (vs 

Reference) 

Résultat d’impact 

ADPe Epuisement des 
ressources, métaux et 

minéraux 

Aire 
d’attractio

n > 700 000 

habitants 

🟥🟥 +900,0% Avec les effets rebonds : 1 180 kg Sb eq 
L’équivalent du budget ressources 

métaux et minéraux compatible avec la 

limite planétaire de 3 513,7 habitants 

monde sur la période 2023-2035.  

Aire 

d’attractio

n 200 000 à 

700 000 
habitants 

🟥🟥 +1140,5% Avec les effets rebonds : 508 kg Sb eq 

L’équivalent du budget ressources 

métaux et minéraux compatible avec la 

limite planétaire de 1510,5 habitants 
monde sur la période 2023-2035. 

Aire 

d’attractio

n 50 000 à 
200 000 

habitants 

🟥🟥 +1255,1% Avec les effets rebonds : 136 kg Sb eq 

L’équivalent du budget ressources 

métaux et minéraux compatible avec la 
limite planétaire de 403,2 habitants 

monde sur la période 2023-2035. 

ADPf Epuisement des 

ressources fossiles  

Aire 

d’attractio
n > 700 000 

habitants 

🟢🟢 -100,7% Avec les effets rebonds : -882 TJ 

L’équivalent du budget ressources fossiles 
compatible avec la limite planétaire évité 

de 2582,2 habitants monde sur la période 

2023-2035. 

Aire 
d’attractio

n 200 000 à 

🟢🟢 -98,8% Avec les effets rebonds : 266 TJ 
L’équivalent du budget ressources fossiles 

compatible avec la limite planétaire évité  



 

 IT4GREEN - Synthèse sur la numérisation de 10 cas d’usage    I 53 I 

700 000 

habitants 

de 763,2 habitants monde sur la période 

2023-2035. 

Aire 
d’attractio

n 50 000 à 

200 000 
habitants 

🟢🟢 -489,9% Avec les effets rebonds : -174 TJ 
L’équivalent du budget ressources fossiles 

compatible avec la limite planétaire évité 

de 506,1 habitants monde sur la période 
2023-2035. 

PM  

Emissions de particules 

fines (Disease occurrence) 

Aire 

d’attractio

n > 700 000 
habitants 

🟢🟢 -32,3% Avec les effets rebonds : -1,52 Disease 

Occurrence L’équivalent du budget 

d’émissions de particules fines 
compatible avec la limite planétaire évité 

de 1922,2 habitants monde sur la période 

2023-2035. 

Aire 

d’attractio
n 200 000 à 

700 000 

habitants 

🟢🟢 -51,7% Avec les effets rebonds : -0,340 Disease 

Occurrence L’équivalent du budget 
d’émissions de particules fines 

compatible avec la limite planétaire évité 

de 428,8 habitants monde sur la période 
2023-2035. 

Aire 

d’attractio

n 50 000 à 
200 000 

habitants 

🟢🟢 -73,8% Avec les effets rebonds : -0,196 Disease 

Occurrence L’équivalent du budget 

d’émissions de particules fines 
compatible avec la limite planétaire évité 

de 247,6 habitants monde sur la période 

2023-2035. 

GWP Dérèglement 
climatique 

Aire 
d’attractio

n > 700 000 

habitants 

🟢🟢 -49,2% Avec les effets rebonds : -63 900 T CO2eq 

L’équivalent du budget carbone 

compatible avec la limite planétaire évité 

de 6109,66 habitants monde sur la 
période 2023-2035. 

Aire 

d’attractio

n 200 000 à 
700 000 

habitants 

🟢🟢 -227,7% Avec les effets rebonds : -17 800 T CO2eq 

L’équivalent du budget carbone 
compatible avec la limite planétaire évité 

de 1703,60 habitants monde sur la 

période 2023-2035. 

Aire 
d’attractio

n 50 000 à 

200 000 
habitants 

🟢🟢 -215,5% Avec les effets rebonds : -10 600 T CO2eq 

L’équivalent du budget carbone 

compatible avec la limite planétaire évité 
de 1016,72 habitants monde sur la 

période 2023-2035. 

WU - Besoins en eau  Aire 

d’attractio

n > 700 000 
habitants 

🟢🟢 -46,5% Avec les effets rebonds : -3,75E+06 m3 eq 

L’équivalent du budget eau compatible 

avec la limite planétaire évité de 13,4 
habitants monde sur la période 2023-

2035. 

Aire 

d’attractio
n 200 000 à 

🟢🟢 -20,5% Avec les effets rebonds : -1,32E+06 m3 eq 

L’équivalent du budget eau compatible 
avec la limite planétaire évité de 4,7 
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700 000 

habitants 

habitants monde sur la période 2023-

2035. 

Aire 
d’attractio

n 50 000 à 

200 000 
habitants 

🟢🟢 -85,7% Avec les effets rebonds : -1,39E+06 m3 eq 
L’équivalent du budget eau compatible 

avec la limite planétaire évité de 4,9 

habitants monde sur la période 2023-
2035. 

🟥🟥 Charge 🟢🟢 Bénéfices 〰 Incertain  

Tableau 13 - Résultats nets pour le scénario de massification 2023 à 2035 – Toutes aires d’attraction 

La massification du télétravail telle que décrite dans cette étude présente un impact net positif sur la 

quasi-totalité des indicateurs environnementaux et sur chaque aire d’attraction, par rapport au scénario 
de référence présenté plus tôt. Pour l’indicateur GWP, les gains vont de 49,2% pour l’aire d’attraction de 

700 000 habitants et plus à 215,5% pour la plus petite aire d’attraction et 227,7% pour l’aire d’attraction 
de taille moyenne. Cette différence d’impact entre les différentes aires d’attraction s’explique par la 

variation des distances entre les différentes aires d’attraction, ainsi que la répartition des actifs occupés 
par zones de l’aire d’attraction. Ainsi, la plus grande aire d’attraction compte, au début de la période, 
environ 27% des actifs occupés dans la couronne, contre environ 17% pour l’aire d’attraction de taille 

moyenne et 10% pour l’aire d’attraction la plus petite. Or, les déplacements depuis la couronne sont les 
plus longs, quel que soit la zone d’arrivée, maximisant les impacts positifs de la massification dans l’aire la 

plus grande. Toutefois, la grande aire d’attraction est celle où le nombre de télétravailleurs dans la 
couronne augmente le moins par la pratique du télétravail est déjà répandue. De ce fait, les plus grandes 

aires d’attraction présentent un intérêt marginal décroissant (moins de bénéfice environnemental 
relativement au status quo) même si les impacts absolus sont plus importants à cause du nombre d’actifs 
concernés. De même, l’impact net par habitant est le plus élevé dans la plus petite aire d’attraction, 8 

kgCO2e/habitant/an contre 6 kgCO2e/habitant/an dans la plus grande aire d’attraction. Cela est aussi dû 
à la distance parcourue entre la couronne et le pôle et à l’usage principal de la voiture. Cette meilleure 

rentabilité environnementale n’est pas visible en valeur absolue du fait du nombre d’actifs dans l’aire 
étudiée. Une fois rapportée à l’échelle individuelle, la massification du télétravail est plus intéressante 

dans les petites aires d’attraction sur l’indicateur GWP. 
 
De plus, les parts modales varient d’une aire d’attraction à l’autre. L’usage de la voiture étant – en 

proportion – largement moins importante dans l’aire d’attraction la plus grande, l’impact de la réduction 
des déplacement domicile-travail liée à la massification du télétravail est moins important pour cette aire 

d’attraction. Néanmoins, même dans l’aire d’attraction la plus grande, une baisse des émissions de gaz à 
effet de serre (GES) est constatée dans ce scénario. Cette baisse constante de l’indicateur GWP 

(Changement climatique) s'explique enfin également par les effets potentiels de la fermeture des bureaux 
et la réduction de la construction de nouveaux bureaux permises par la massification du télétravail. Ces 
effets présentent des gains notables sur les émissions de GES pour toutes les aires d’attraction. 

 
Ce scénario présente en revanche un impact environnemental négatif sur l’indicateur ADPe, et ce, pour 

l’ensemble des aires d’attraction étudiées. L'impact négatif de la massification sur cet indicateur 
s’explique par l’augmentation massive des effets directs de la numérisation liée au télétravail. Les effets 
compensatoires de réduction des déplacements domicile-travail et de fermeture des bureaux 

n’impactent pas suffisamment cet indicateur pour atténuer l’impact très négatif des effets directs sur 
l’ADPe. Ainsi, dans le scénario de massification, cet indicateur connait une hausse des coûts 

environnementaux de dix à plus de treize fois supérieur au scénario de référence. 
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6.5.3. Impacts nets pour l’indicateur changement climatique (GWP) 
dans le scénario de massification 

 

 

Figure 15 - Effets nets du télétravail sur le réchauffement climatique – scénario de massification – Aire d’attraction 700 
000 habitants et plus (hors Paris) 
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Figure 16 - Effets nets du télétravail sur le réchauffement climatique – scénario de massification – Aire d’attraction 
200 000 à 700 000 habitants 

6.5.4. Impacts nets pour le scénario de réduction de 2023 à 2035 

Le scénario de réduction prend en compte les impacts nets liés à une diminution du télétravail, c’est-à-
dire à une moindre proportion de la population active concernée mais aussi à une diminution du nombre 

moyen de jours télétravaillés dans la semaine. Ainsi, le nombre de télétravailleurs du scénario de référence 
sont ici la situation de départ, avant une baisse progressive des pratiques de télétravail. Nous définissons 

les résultats d’impacts nets pour la période 2023-2035. 
 
 

Indicateur d’impact Périmètre Sens 
de 

l’impa

ct  

 

∆ en % (vs 
Reference) 

Résultat d’impact 

ADPe Epuisement des 

ressources, métaux et 

minéraux 

Aire 

d’attractio

n > 700 000 

habitants 

🟢🟢 -68,9% Avec les effets rebonds : -90,5 kg Sb eq 

L’équivalent du budget ressources 

métaux et minéraux compatible avec la 

limite planétaire évité de 268,96 
habitants monde sur la période 2023-

2035.  

Aire 

d’attractio
n 200 000 à 

700 000 

habitants 

🟢🟢 -87,8% Avec les effets rebonds : -39,1 kg Sb eq 

L’équivalent du budget ressources 
métaux et minéraux compatible avec la 

limite planétaire évité de 116,33 habitants 

monde sur la période 2023-2035. 

Aire 
d’attractio

n 50 000 à 

200 000 
habitants 

🟢🟢 -99,3% Avec les effets rebonds : -10,7 kg Sb eq 
L’équivalent du budget ressources 

métaux et minéraux compatible avec la 

limite planétaire évité de 31,91 habitants 
monde sur la période 2023-2035. 

ADPf Epuisement des 

ressources fossiles  

Aire 

d’attractio

n > 700 000 
habitants 

🟥🟥 +32,5% Avec les effets rebonds : 287 TJ 

L’équivalent du budget ressources fossiles 

compatible avec la limite planétaire de 
834,3 habitants monde sur la période 

2023-2035. 

Aire 

d’attractio
n 200 000 à 

700 000 

habitants 

🟥🟥 +10,1% Avec les effets rebonds : 26,9 TJ 

L’équivalent du budget ressources fossiles 
compatible avec la limite planétaire de 

78,3 habitants monde sur la période 

2023-2035. 

Aire 

d’attractio
n 50 000 à 

200 000 

habitants 

🟥🟥 +27,8% Avec les effets rebonds : 9,86 TJ 

L’équivalent du budget ressources fossiles 
compatible avec la limite planétaire de 

28,7 habitants monde sur la période 

2023-2035. 

Aire 
d’attractio

🟥🟥 +21,4% Avec les effets rebonds : 1,01 Disease 
Occurrence L’équivalent du budget 
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PM  

Emissions de particules 
fines (Disease occurrence) 

n > 700 000 

habitants 

d’émissions de particules fines 

compatible avec la limite planétaire de 
1273,5 habitants monde sur la période 

2023-2035. 

Aire 

d’attractio
n 200 000 à 

700 000 

habitants 

🟥🟥 +33,7% Avec les effets rebonds : 0,222 Disease 

Occurrence L’équivalent du budget 
d’émissions de particules fines 

compatible avec la limite planétaire de 

279,7 habitants monde sur la période 

2023-2035. 

Aire 

d’attractio

n 50 000 à 

200 000 
habitants 

🟥🟥 +26,9% Avec les effets rebonds : 0,07 Disease 

Occurrence L’équivalent du budget 

d’émissions de particules fines 

compatible avec la limite planétaire de 
90,3 habitants monde sur la période 

2023-2035. 

GWP Dérèglement 

climatique 

Aire 

d’attractio
n > 700 000 

habitants 

🟥🟥 -32,5% Avec les effets rebonds : 42 200 T CO2eq 

L’équivalent du budget carbone 

compatible avec la limite planétaire de 

4036,6 habitants monde sur la période 

2023-2035. 

Aire 

d’attractio

n 200 000 à 

700 000 
habitants 

🟥🟥 +148,6% Avec les effets rebonds : 11 600 T CO2eq 

L’équivalent du budget carbone 

compatible avec la limite planétaire de 
1112,0 habitants monde sur la période 

2023-2035. 

Aire 

d’attractio
n 50 000 à 

200 000 

habitants 

🟥🟥 +97,9% Avec les effets rebonds : 4 830 T CO2eq 

L’équivalent du budget carbone 

compatible avec la limite planétaire de 

462,0 habitants monde sur la période 
2023-2035. 

WU - Besoins en eau  Aire 

d’attractio

n > 700 000 
habitants 

🟢🟢 -6,7% Avec les effets rebonds : -5,38E+05 m3 eq 

L’équivalent du budget eau compatible 

avec la limite planétaire évité de 1,9 
habitants monde sur la période 2023-

2035. 

Aire 

d’attractio
n 200 000 à 

700 000 

habitants 

🟢🟢 -10,2% Avec les effets rebonds : -6,54E+05 m3 eq 

L’équivalent du budget eau compatible 
avec la limite planétaire évité de 2,3 

habitants monde sur la période 2023-

2035. 

Aire 

d’attractio
n 50 000 à 

200 000 

habitants 

🟢🟢 -11,9% Avec les effets rebonds : -1,92E+05 m3 eq 

L’équivalent du budget eau compatible 
avec la limite planétaire évité de 0,89 

habitant monde sur la période 2023-

2035. 

🟥🟥 Charge 🟢🟢 Bénéfices 〰 Incertain  

Tableau 14 - Résultats nets pour le scénario de réduction 2023 à 2035 – Toutes aires d’attraction 
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Le scénario de réduction montre une baisse des gains environnementaux par rapport aux scénarios de 
référence (et donc, a fortiori, de massification). Cette baisse, en particulier sur les indicateurs GWP et 

ADPf, est liée – d’une part – à la moindre substitution partielle des déplacements domicile-travail (ce qui 
implique plus de trajets en voiture thermique par rapport aux autres scénarios) et – d’autre part – à un 

moindre usage du chauffage et la climatisation à domicile. L’indicateur GWP augmente respectivement 
de +32,5% (AA > 700 000 hab.), +148,6% (AA 200 000 à 700 000 hab.) et +97,9% (AA 50 000 à 200 000 hab.) 
par rapport au scénario de référence. L’indicateur PM suit une trajectoire similaire. Les indicateurs APDe 

et WU sont en large baisse, due à des effets directs moindre (moins d’équipements achetés, moindre 
usage du réseau). Ces tendances sont similaires, dans différentes proportions, pour tous les aires 

d’attraction. 
 

Ce scénario confirme que, sur la période considérée, un moindre usage des solutions numériques de 
télétravail diminue les gains partiels déjà obtenus par les pratiques établies dans le scénario de référence. 

6.6. Analyse et mise en perspective 

6.6.1. Analyse 

Dans la grande majorité des cas, la mise en œuvre de solutions numériques permettant le télétravail 
présente des gains environnementaux sur l’indicateur GWP (changement climatique) et ADPf (épuisement 

des ressources fossiles). À l’inverse, les indicateurs ADPe (épuisement des ressources minérales et 
métalliques) et WU (besoin en eau) sont un dommage environnemental supplémentaire, exception faite 
du scénario de réduction. L’aire d’attraction la plus étendue maximise les gains environnementaux nets 

plus rapidement que les autres types d’aires mais atteint aussi un plafond relatif sur les gains attendus en 
cas de massification. À l’échelle du bilan environnemental des aires d’attraction étudiées, les gains 

environnementaux nets obtenus restent néanmoins faibles. Ce point sera développé dans la mise en 
perspective ci-dessous. 

 
Il est nécessaire de souligner que, dès le scénario de référence, les rendements environnementaux du 
télétravail diminuent progressivement à mesure que le parc automobile s’électrifie et que les logements 

obtiennent une meilleure performance énergétique (tel que prévu dans la stratégie de l’État). Le scénario 
de massification suit une tendance similaire tandis que le scénario de réduction laisse logiquement moins 

apparaître cette baisse de rendement. 

 

Des analyses de sensibilité ont été conduites pour définir la variabilité de ces résultats, sur des paramètres 
tels que : le maintien des températures de consigne de chauffage pendant les heures d’absence du 

domicile, l’amélioration de la performance énergétique des domiciles, l’électrification massive des 

moyens de chauffage (électricité + PAC), l’électrification massive du parc automobile, la réduction de la 
construction de bureaux, la fermeture des sites un jour par semaine et l’effet cumulé de tous ces 

paramètres. Ces analyses de sensibilité nous ont permis de déterminer que : 

 À elle seule, l’électrification complète des véhicules réduit très largement les gains 
environnementaux du télétravail dans tous les scénarios et dans toutes les aires d’attraction. 
À l’inverse, l’amélioration forte de la performance énergétique des logements et le 
changement vers des modes de chauffage moins carbonés augmentent de façon 
conséquente les bénéfices environnementaux de la pratique de télétravail. 

 Dans l’hypothèse d’une fermeture de bureaux un jour par semaine dans le scénario de 
massification, il faudrait fermer 19% des surfaces de bureaux un jour par semaine pour 
compenser la consommation d’énergie à domicile dans une grande aire d’attraction, 17% 
dans une aire moyenne et 9% dans une petite aire (contre 15%, 14% et 8% dans le scénario 
de référence). 

 L’épuisement des ressources minérales et métalliques (ADPe) n’est pas compensé et présente 
un solde négatif dans tous les scénarios, même si le scénario de réduction du télétravail qui 
est le seul à réduire cet impact. 
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6.6.2. Mise en perspective 

Dans une grande aire d’attraction, comme celle de Montpellier Métropole, la massification du télétravail 
pourrait contribuer à hauteur de 3,03% à l’effort de décarbonation de l’usage des voitures de l’aire d’ici 
2030 (SNBC 3 provisoire). Dans une aire d’attraction moyenne comme le Grand Reims, la massification 

du télétravail pourrait contribuer à hauteur de 1,98% à l’effort de décarbonation de l’usage des voitures 
de l’aire d’ici 2030 (SNBC 3 provisoire). Dans une petite aire d’attraction comme Mont-de-Marsan, la 

massification du télétravail pourrait contribuer à hauteur de 4,10% à l’effort de décarbonation de l’usage 
des voitures de l’aire d’ici 2030 (SNBC 3 provisoire). Ces résultats peuvent varier en fonction des 

spécificités territoriales mais permettent toutefois de dégager les ordres de grandeur attendus dans 
différentes typologies de territoires en France. Rapporté par habitant, la massification du télétravail 
pourrait représenter un impact net positif de 6 kgCO2e/habitant/an dans la grande aire d’attraction, de 

4 kgCO2e/habitant/an dans l’aire d’attraction moyenne, et de 8 kgCO2e/habitant/an dans la plus petite 
aire d’attraction. 

 

Les gains environnementaux du télétravail sont particulièrement visibles sur deux indicateurs liés au 

transport (GWP, ADPf) et sont consistants à travers un grand nombre de configurations et de scénarios. 
Toutefois, les gains environnementaux restent modérés même dans des conditions favorables et sont 
amenés à décroître dans le temps. Dans le cadre des effets considérés, le télétravail constitue un levier 

de transformation d’un point de vue environnemental dès lors que la stratégie globale de décarbonation 
des secteurs du transport et du bâti est respectée. 

 
Il est important de rappeler que la massification du télétravail ne dépend pas d’une massification de la 
numérisation. Entre 2023 et 2035, la couche numérique du télétravail évolue peu. C’est la massification 

des politiques de télétravail par les employeurs au sein des entreprises et des administrations françaises 
qui permet d’obtenir les gains environnementaux souhaités. 

6.7. Recommandations et points d’attention 

Le télétravail peut, à court-terme, contribuer à réduire les émissions liées au transport dans une zone 

donnée, notamment si les actifs en télétravail sont suffisamment nombreux et que les distances 
moyennes domicile-trajet, aujourd’hui parcourues majoritairement en voiture, sont importantes. La 

massification du télétravail se révèle la plus efficace par habitant dans les aires d’attraction les plus 
petites. Mais cette réduction est atténuée au fur et à mesure des années du fait de l’électrification du 

parc automobile, du changement de parts modales, etc. 

 

La consommation d’énergie supplémentaire à domicile représente une charge environnementale 

conséquente du télétravail et invite donc à accélérer la rénovation du bâti résidentiel ainsi qu’à adopter 
des moyens de chauffe utilisant des énergies moins carbonées (pompe à chaleur, électricité). Sans cette 

dynamique, les consommations d’énergie à domicile peuvent anéantir les réductions de GES permises 
par l’évitement de trajets domicile-travail. 

 
De même, les dommages indirects du télétravail semblent minimes pendant les périodes hors chauffe. Il 
serait donc judicieux d’ajuster les politiques de télétravail pour favoriser l’utilisation de bâtiments 

tertiaires en hiver (moindre effet rebond des consommations énergétiques dans les logements 
résidentiels) et favoriser la non-occupation des bureaux tertiaires en été (moindre nécessité de 

climatisation et pas d’impacts liés au chauffage). De façon générale, les jours de télétravail en été 
présentent moins d’impacts qu’en hiver, car la consommation d’énergie liée au chauffage à domicile est 

importante. 
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L’usage des surfaces de bureaux est un sujet sensible car il touche les conditions de travail. Dans un 

contexte tendanciel où la construction de nouveaux bureaux diminue, se pose la question de l’espace 
alloué par poste et par employé : une moindre construction contribue aux objectifs de transition de la 

France, mais une baisse de la surface allouée par employé crée une dégradation des conditions de travail. 
Une stratégie combinant baisse de la construction, restructuration et rénovation des surfaces existantes, 
avec un espace moyen réglementaire de 18m2 par poste, permettrait de réduire davantage les impacts 

liés au télétravail tout en maintenant des environnements de travail adaptés à la flexibilité d’occupation.  
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7. Optimisation de l’épandage d’engrais azotés 

7.1. Contexte sectoriel 

En agriculture, l’azote (N) est l’un des éléments nutritifs essentiels à la croissance des cultures. Les engrais 
azotés minéraux constituent une solution efficace et précise pour réaliser ces apports dans le cadre d’une 
agriculture conventionnelle. Le défi pour le secteur consiste à apporter le juste niveau d’azote aux plantes 

pour obtenir un niveau de qualité et un rendement souhaité, tout en limitant les apports excessifs qui 
engendrent des problèmes environnementaux et un coût économique. En effet, d’après les données du 

Citepa, 13,8% des gaz à effet de serre (en CO₂ eq) émis par le secteur agricole en France sont causés par 
l’utilisation d’engrais et amendement minéraux. La Stratégie Nationale Bas-carbone (SNBC3) a d’ailleurs 

fixé des objectifs de réduction des émissions spécifiques pour ce poste. De plus, l’apport d’azote en 
quantité excessive participe à la diminution de la qualité de l’air ainsi qu’à l’eutrophication des milieux 
aquatiques, par l’effet de lixiviation (plus communément appelée lessivage). 

 
La présente étude, vise à comprendre les effets environnementaux induits par le déploiement, l’utilisation 

et la maintenance d’une solution d'optimisation de l'épandage d'engrais azotés basée sur l'imagerie 
satellite couplée à un épandeur à contrôle électronique, sur une période de 13 ans (2023-2035). La solution 

permet d'ajuster le dernier apport d'azote et de faire de la modulation intra-parcellaire. Elle est étudiée 
en comparaison à une solution de référence sans numérique dans un contexte d’intégration de cultures 
principales de légumineuses fixatrices d'azote ainsi que d’augmentation progressive de la surface de 

couverts végétaux en intercultures, conformément aux préconisations 2050 du ministère de l’Agriculture 
et de la Souveraineté alimentaire afin de décarboner ce secteur d’activité. 

 

Niveau de l’analyse : Simplifié (conforme au niveau 3 de l’Empreinte projet ainsi qu’au tiers 3 de l’ITU 

1480) 
 

Angle de l’analyse : Comment le déploiement d’une solution numérique peut-elle s’intégrer dans un 

contexte d’évolution des pratiques agricoles, à la faveur d’une meilleure gestion de l’azote ? 

7.2. Présentation des scénarii 

7.2.1. Scénario de référence (Réglementation) 

Dans le scénario de référence, l’exploitation utilise la méthode du bilan prévisionnel azoté (ou plan de 
fumure prévisionnel, PFP) afin de connaitre la dose moyenne d’azote à appliquer pour chacune de ses 
parcelles. L’exploitation étant située en zone vulnérable telle que définie dans le plan nitrate, elle a 

l’obligation d’établir un bilan prévisionnel. Il s’agit donc d’un scénario de référence de type 
réglementation. Le scénario de référence suit le contexte d’implémentation. Il prend donc en compte 

l’introduction des légumineuses dans les rotations principales ainsi que l’introduction des couverts 
végétaux en inter-cultures. 

7.2.2. Scénario numérique 
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Figure 17 - Schéma fonctionnel de la solution d’optimisation de l’épandage 

Dans le scénario numérique, l’exploitation utilise, en plus de la méthode du bilan prévisionnel azoté, une 

solution de cartographie basée sur l’imagerie satellite. Celle-ci lui fournit d’une part une préconisation 
d’ajustement du dernier apport d’azote, afin d’ajuster la dose totale par parcelle au vu de l’évolution et 
du potentiel de la culture et, d’autre part, une préconisation pour la spatialisation au sein des parcelles. 

La solution s’applique pour les cultures de blé tendre, de colza, et d’orge. La modulation intra parcellaire 
est rendue possible grâce à un épandeur à contrôle électronique (norme ISOBUS). 

7.3. Périmètre et paramètres clés 

Le périmètre retenu est le suivant : 

Paramètre Valeur et détails 

Contexte de l’étude Une exploitation fictive en grandes cultures dans la Beauce, en zone 
vulnérable. L’exploitation se caractérise par une surface moyenne 

pour le type de culture (96 ha), avec une rotation initiale ‘Céréales à 
paille – Oléagineux’ (rotation la plus habituelle aujourd’hui, 21% des 
surfaces) et plus spécifiquement colza / blé tendre / orge.  L’exploitant 

utilise des engrais à granulés de type ammonitrates.  

Unité d’analyse Déploiement d’une solution d’optimisation de l’épandage d’azote 

(inter et intra parcellaire) 

Périmètre de la solution Déploiement d’un kit de retrofit permettant d’ajouter la localisation 

GNSS (système global de positionnement par satellite) ainsi que la 
connectivité dans l’habitacle et l’épandeur. Utilisation des services 

d’une solution de cartographie satellite de traitement d’images à 
partir de modèles agronomiques afin de fournir une préconisation de 

dose d’azote et des cartes de modulation. Les images satellites étant 
mises à disposition sans lien avec les besoins de la solution, le logiciel 
d’imagerie satellite n’est pas considéré dans le périmètre (analyse 

conséquentielle).  

Représentativité géographique L’exploitation fictive est située dans la Beauce, ce qui détermine le 

type de sol, le climat ou encore les rendements moyens. 
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Représentativité temporelle 2023-2035 

Représentativité technologique La solution est représentative d’un type de technologie disponible sur 
le marché, en particulier parmi les solutions de pilotage 
cartographique. D’autres technologies coexistent, notamment des 

technologies plus simples du type analyseur à pince 

Principaux paramètres évolutifs 

dans le temps 

 Augmentation des couverts et de la part de féveroles qui 
sont des cultures fixant l’azote -> diminution du recours 
aux engrais 

 Diminution de la surface d’épandage et donc du 
carburant nécessaire (les féveroles n’en nécessitent pas) 

 Augmentation de la taille des images satellite (x16 en 
passant de résolutions de 20x20m à 5x5m) 

Tableau 15 - Paramètres clés - Numérisation de l’épandage d’engrais azotés 

7.4. Résumé des effets identifiés 

7.4.1. Effets quantifiés 

L’atelier de construction de l’arbre de conséquences a permis d’identifier les effets directs et indirects 
induits par le déploiement de ce type de solution numérique. Les effets quantifiés sont listés dans le 

tableau suivant. L’arbre de conséquence global est disponible dans le document « Quantification – 
Numérisation de l’épandage d’engrais azotés – Arbre de conséquences ». 

  



 

 IT4GREEN - Synthèse sur la numérisation de 10 cas d’usage    I 64 I 

Type d’effet Nom de l’effet Description 

Effets directs ou 
de 1er ordre 

Déploiement et utilisation 
d’équipements 
numériques sur 

l’exploitation  

Impacts de l’ensemble du cycle de vie du kit de 
rétrofit ISOBUS pour l’épandeur (capteurs variés + 
Calculateur ECU + câble ISOBUS), du terminal de 

contrôle ISOBUS, de l’antenne GNSS et de la clé USB. 

Impacts de l’utilisation (usage seul) d’un ordinateur 

fixe dans l’exploitation 

Utilisation des réseaux 

numériques 

Téléchargement des images satellites de biomasse 

des parcelles par la plateforme logicielle. 

Téléchargement des fichiers de modulation intra-

parcellaire par l’agriculteur. 

Déploiement et utilisation 

des logiciels 

Hébergement des données d’imagerie satellites et 

fichiers de modulation. 

Traitement des images de biomasse de la parcelle par 
les fonctionnalités de modulation des doses. 

Effets indirects 
de 2nd ordre 

Optimisation de la 
quantité de doses d’azote 

minéral apportées 

La solution permet un ajustement du dernier apport 
d’engrais. L’objectif lors de ce dernier apport est de 

maximiser le potentiel de production, et de sécuriser 
cette même production. Les années favorables, il est 

possible d’épandre plus d’engrais azoté que la 
préconisation du bilan azoté (en faisant une 

dérogation au PFP) et les années défavorables, on 

observera une réduction effective de l’azote épandu. 
Il est donc important de noter que, certaines années, 

la solution peut éventuellement mener à une 

augmentation des doses en comparaison avec le 

scénario de référence (bilan azoté) notamment si elle 
identifie un potentiel important sur la parcelle. Il 

s’agirait d’un taux d’optimisation négatif soit un effet 
rebond direct. 

Spatialisation des doses au 

niveau intra-parcellaire 

La spatialisation des doses permet d’augmenter la 

quantité d’azote apportée sur une zone initialement 
en carence en comparaison à une approche 

moyennée à la parcelle, et de diminuer la quantité 
pour les zones surdosées. Dans ce cas la solution 

permet de réduire les effets de la volatilisation et de 
lixiviation en réduisant le surplus d’azote. Les effets 

de la spatialisation sont d’autant plus importants que 

les parcelles sont hétérogènes. 

Tableau 16 – Liste des effets quantifiés - Numérisation de l’épandage d’engrais azotés 

7.4.2. Effets non quantifiés 

Les effets suivants ont été identifiés mais non quantifiés :  
 Augmentation de la qualité (teneur en protéines) et du rendement. 
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 Effet rebond direct lié au déplafonnement des doses (les solutions permettant de déroger au 
PFP). 

 Effet rebond indirect lié au réinvestissement des gains financiers induits par la réduction des 
quantités d’azote épandues). 

 Effet d’induction lié au déploiement de nouvelles solutions numériques réutilisant certaines 
composantes de la solution. 

 Effet de verrouillage sachant que les investissements dans la solution numérique peuvent 
limiter certaines évolutions de pratiques agricoles non compatibles. 

 Changements socio-économiques du monde agricole (augmentation des surfaces, évolution 
des métiers, etc.). 

7.5. Résultats d’impacts 

Les résultats sont présentés pour un taux d’optimisation médian de 5%, une part de zones intra-
parcellaires en excès d’azote de 25% et un taux de lixiviation dans les zones en excès de 50%. Ce sont les 

valeurs médianes des plages de valeurs testées. 
 

Indicateur d’impact Sens de 
l’impact  

Résultat d’impact Sensibilité aux 
paramètres 

ADPe – Epuisement des 

ressources, métaux et minéraux 
〰 Sans prise en compte des effets 

rebonds : -7,56E-02 kg de Sb eq 

[2E-01 -  -3E-01] 

ADPf – Epuisement des 
ressources fossiles 

🟢🟢 Sans prise en compte des effets 
rebonds : -0,261 TJ 

[6E+04 -  -6E+05] 

Epm – Eutrophisation marine 🟢🟢 Sans prise en compte des effets 
rebonds : -7,70E+03 kg N eq 

[1E+01 -  -1E+04] 

GWP – Dérèglement climatique 🟢🟢 Sans prise en compte des effets 

rebonds : -77,8 T CO2 eq 

[4E+03 -  -1E+05] 

🟥🟥 Charge 🟢🟢 Bénéfices 〰 Incertain 
* Les variations présentées sont basées sur les résultats en utilisant les bornes de la plage de résultats pour 

un paramètre clé la plus avantageuse et la moins bénéfique 

 

Etant dans une analyse simplifiée, aucune analyse de sensibilité n’a été menée. Toutefois, nous avons 
identifié des paramètres clés dans la modélisation : 

 Le taux d’optimisation (la réduction de la quantité totale d’azote épandue sur la parcelle) 
 La part des zones intra-parcellaires en excès d’azote (lié à l’hétérogénéité des parcelles) 
 Le taux de lixiviation dans les zones en excès d’azote (l’azote en excès n’étant pas absorbé 

par les cultures) 

Il est nécessaire de prendre les résultats nets présentés avec prudence, puisqu’ils sont très sensibles à la 

variation des paramètres clés. Une modification, même sensible, d’un de ces paramètres peut se traduire 
en une neutralisation des gains observés, voire en l’apparition de charges environnementales. Les impacts 

nets sont reportés pour les valeurs médianes de la plage considérée raisonnable pour ces trois paramètres. 

Ils sont également présentés sous forme de plage de résultats suivant le modèle suivant :  
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7.5.1. Impacts nets pour l’indicateur eutrophisation marine (Epm) 

L’indicateur pour lequel les impacts sont les plus forts en valeur absolue, une fois pondérés et normalisés 
aux limites planétaires, est l’eutrophisation marine (Epm). Nous donnerons donc ci-dessous les résultats 
pour cet indicateur ainsi que pour celui sur le changement climatique (GWP) en tant qu’indicateur le plus 

commun. Les résultats sur les autres indicateurs pourront être consultés sur le rapport détaillé du cas 
d’usage.  

 

 

Figure 18 - Impacts nets par effet – indicateur eutrophisation marine Epm (pour un taux d’optimisation médian de 5%) 

Les impacts directs de la solution sur le critère d’eutrophisation marine restent limités (15 kg N eq.), en 

particulier en comparaison avec les réductions potentielles offertes par les effets d’optimisation et de 
spatialisation. Dès un taux d’optimisation de 0.05 %, l’effet d’optimisation compense à lui-seul les impacts 

liés à la solution numérique. Dans un contexte de lixiviation faible en zone surdosée (30 %), la spatialisation 
suffit, dès 15 % de zones initialement surdosées, à neutraliser les impacts directs. En situation de lixiviation 

forte (50 %), cette compensation est atteinte dès 0.05 % de zones surdosées. 
En considérant les valeurs médianes des 3 paramètres clés, les gains induits par la réduction de la 
fabrication des engrais sont faibles, mais équivalents aux impacts directs (~16 kg N eq.). En revanche les 

gains induits par la réduction de la lixiviation moyenne sont plus importants que les impacts directs (-
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1,20E+03 kg N eq.). L’effet de la spatialisation permet d'obtenir des gains potentiellement bien plus 
importants que les impacts directs (-6,50E+03 kg N eq.). 

Les processus impliqués dans le cycle de vie de la solution numérique ainsi que dans la fabrication des 
ammonitrates ont un impact limité sur l'eutrophisation marine. À l'inverse, l'utilisation des engrais est 

responsable d’impacts importants sur ce critère en raison de la lixiviation. Ainsi, une diminution, même 
modeste, de ce phénomène – grâce à la réduction de la quantité d'engrais épandus et surtout par leur 
spatialisation – suggère un bilan net très favorable pour la solution sur ce critère, dans le contexte étudié, 

sans tenir compte des effets de plus grande ampleur. 

7.5.2. Impacts nets pour l’indicateur changement climatique (GWP) 

 

 

Figure 19 - Impacts nets par effet pour les valeurs médianes et points minimal, maximal et bascules pour les paramètres 
clés – indicateur changement climatique GWP 

Les impacts directs de la solution sur le critère du changement climatique restent limités (4 t CO₂eq.), 

surtout en comparaison avec les réductions potentielles offertes par les effets d’optimisation et de 

spatialisation. Dès un taux d’optimisation de 0,4 %, l’effet d’optimisation à lui seul compense les impacts 
liés à la solution numérique. Dans un contexte de lixiviation faible en zone surdosée (30 %), la spatialisation 
suffit, dès 15 % de zones initialement surdosées, à neutraliser les impacts directs. En situation de lixiviation 

forte (50 %), cette compensation est atteinte dès 3,5 % de zones surdosées. 
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En considérant les valeurs médianes des 3 paramètres clés, les gains induits par la réduction de la 
production d’engrais et par la baisse des émissions de N₂O sont équivalents (autour de 23 t CO2e. chacun). 

Quant à l’effet de la spatialisation, il permet d'obtenir des gains potentiels de 39 t CO2e. 
 

Bien que les effets d’optimisation et de spatialisation soient sujets à de fortes incertitudes et de variabilité, 
le potentiel de réchauffement climatique global lié aux émissions de N₂O évitées directement ou 
indirectement dépasse largement les impacts directs de la solution pour le critère du changement 

climatique, suggérant ainsi un bilan net positif sur ce critère dans le contexte étudié, sans considérer les 
effets de plus grand ordre. Les gains permis par la solution sont particulièrement importants dans un 

contexte de sols hétérogènes. 

7.6. Analyse et mise en perspective 

Malgré les très fortes incertitudes liées au cas, plusieurs conclusions peuvent être tirées de l’analyse 
qualitative et quantitative des grandes tendances. 
 

Tout d’abord, il convient de noter que la méthode du bilan azoté, obligatoire dans les zones vulnérables, 
constitue une première pratique relativement simple et peu technologique de gestion de l’azote. Cette 

pratique pourrait être élargie sur tout le territoire. L’évolution des pratiques agricoles à la faveur d’une 
meilleure gestion de l’azote (augmentation des couverts et introduction de féverole dans les rotations) 

dont la quantification est disponible dans le rapport global, a montré que les gains permis par l'évolution 
des pratiques sont plus importants que ceux apportés par la solution numérique. De plus, les gains 
environnementaux permis par la solution numérique se réduisent (autour de 1/3) à mesure que les 

pratiques agricoles sont déployées, puisque les besoins en apports d’azote diminuent au cours du temps. 
Il en reste néanmoins que les 2 approches sont complémentaires, et que les gains se cumulent. 
 

En étudiant de manière quantitative les effets directs ainsi que les effets d'optimisation et de 
spatialisation apportés par la solution, ses impacts nets sont globalement positifs dans la plupart des 

configurations testées (plages de paramètres testées) dans le contexte étudié. Si on prend le scénario 
médian, pour l’indicateur changement climatique, impacté par la libération de protoxyde d'azote (N₂O, 

un puissant gaz à effet de serre), les impacts nets sont relativement importants sur la période étudiée (-
7,8 E+04 kg CO₂ eq.). Concernant l’eutrophisation marine, impactée par la lixiviation de nitrates (NO₃⁻), 
les impacts nets sont également relativement importants (-7,7 E+03 kg N eq.).  

 
Les résultats nets sont fortement dépendants du taux d’optimisation considéré, par les taux de lixiviation 

dans les zones en excès d’azote, ainsi que de l’hétérogénéité des sols. Néanmoins, des gains nets se 

dégagent très rapidement sur ces deux indicateurs d’impacts dès que le taux d’optimisation dépasse 0,5% 

ou que les sols ont un minium d’hétérogénéité.  
 

Concernant le critère des déplétions des ressources abiotique (ADPe) le signe des impacts nets est 

incertain et dépend des paramètre clefs. Il s’agit de l’unique cas d’usage où les effets indirects peuvent 

compenser les effets directs de la solution numérique sur le critère ADPe. Néanmoins, il convient de noter 

que la balance nette pour ce critère est théorique, car les métaux extraits pour déployer la solution 
numérique ne sont pas de la même nature que les minéraux extraits pour produire des engrais. Il ne faut 

donc pas conclure à une substitution entre les minéraux utilisés dans la production d'engrais et les métaux 

du numérique, mais plutôt à un transfert d'impact. 
 

L’analyse quantitative suggère que la solution présente des impacts nets positifs sur la plupart des critères 
à fort enjeu pour le secteur de l’agriculture, comme le changement climatique et l’eutrophisation marine. 

En particulier, une projection des objectifs de la stratégie nationale bas carbone au niveau de 
l’exploitation montre que le numérique peut participer efficacement à la décarbonation de l’exploitation 
s’il est utilisé afin de réduire la quantité d’engrais épandus (il agit sur le levier principal de décarbonation). 

Toutefois, dans ce contexte particulier, même dans les conditions les plus favorables, il n’est pas suffisant 
pour atteindre les objectifs de décarbonation de l’exploitation. De plus, plusieurs effets non quantifiés 
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par manque de données ou par leur nature non quantifiable peuvent rendre la solution non pertinente. 
On peut citer en particulier les effets rebond directs, tels que les dérogations au plan prévisionnel de 

fumure (bilan azoté) permises par les solutions numériques qui permettent d'ajuster les doses à la hausse 
ou à la baisse. L’utilisation de solutions numériques peut donc entraîner une augmentation des doses par 

rapport au scénario de référence, à la faveur d’une amélioration de la qualité et/ou des rendements. On 
peut aussi mentionner les effets de verrouillage dans le sens où faire le choix de déployer la solution est 
incompatible avec d’autres évolutions de pratiques préconisées dans les scénarii de transition (comme le 

passage à une agriculture biologique). 
 

Ainsi, la pertinence du soutien au déploiement de ce type de solution ne peut pas simplement reposer 
sur l’analyse des impacts nets, mais dépend de manière plus globale des choix de transition de 
l’exploitation et du secteur. Quels que soient les choix de transition écologique, ce type de solution ne se 

substitue pas aux efforts de transition déjà planifiés, tels que la diminution de l’usage d’engrais minéraux, 
l’augmentation des couverts végétaux ou l’augmentation de la part de cultures de légumineuses. 

7.7. Recommandations et points d’attention 

7.7.1. Recommandations à l’usage des agriculteurs et conseillers 
agronomes 

 Déployer le bilan azoté (pour les exploitations ne l’utilisant pas encore) qui représente une 
solution simple ne nécessitant pas ou peu de numérique. 

 Continuer d’effectuer les apports d’azote dans le respect des bonnes pratiques d’épandage 
(éviter les périodes de vent, ou avant une prévision de forte pluie etc…) afin d’optimiser 
l’apport aux cultures. 

 Déployer le numérique en complément des autres efforts de transition tels que 
l’augmentation des couverts végétaux ou l’augmentation de la part de cultures de 
légumineuses. 

 Opter pour le juste niveau de numérisation en fonction des caractéristiques des parcelles, en 
réservant par exemple les solutions de spatialisation aux parcelles hétérogènes 

 Mutualiser les outils numériques au sein des coopératives et opter pour les dispositifs 
normalisés (ISOBUS) afin de faciliter l’interopérabilité des tracteurs et attelages. 

 Utiliser les outils numériques comme des outils d’aide à la décision, en complément des 
connaissances du terrain. 

 Lors de l’utilisation des outils numériques, garder dans la mesure du possible comme objectif 
de réduire globalement les apports d’engrais azotés, qui reste le principal levier pour 
atteindre les objectifs environnementaux pour les exploitations en grande cultures. 

 Envisager le déploiement de solutions numériques dans le contexte de l’évolution à long 
terme de l’exploitation. Le type d’engrais, le type d’épandeur, la numérisation de 
l’exploitation constituent des choix dimensionnants et engageants pour une exploitation sur 
le long terme 

7.7.2. Recommandations à l’usage des pouvoirs publics 

 Inciter les exploitants à utiliser les types d’engrais ayant le plus faible impact environnemental 
(engrais organiques, ammonitrates pour les engrais minéraux). 

 Promouvoir les recherches relatives à l’élaboration de procédés de fabrication d’engrais 
moins impactant. 

 Promouvoir les dispositifs normalisés (ISOBUS) afin de faciliter l’interopérabilité des tracteurs 
et attelages et donc la mutualisation des dispositifs. 

 Questionner l’objectif / le cadre du déploiement des solutions numériques vis-à-vis des 
évolutions des modèles agricoles souhaitées à long terme au niveau du territoire afin de 
concilier une optimisation des pratiques d’agriculture actuelles tout en permettant une 
évolution vers le modèle agricole cible en 2050. 

 Inciter les fournisseurs de solutions à étudier les impacts environnementaux nets en 
s'appuyant sur la méthodologie d'ACV conséquentielle multicritères.  



 

 IT4GREEN - Synthèse sur la numérisation de 10 cas d’usage    I 70 I 

8. Synthèse générale 

8.1. Constats 

L’étude de ces cinq premiers cas d’usage permet de mieux cerner les impacts environnementaux de la 
numérisation sur le territoire français, malgré de très fortes incertitudes. La spécificité de chaque cas 
d’usage étudié souligne la difficulté d’extrapoler les résultats d’un cas à l’autre et l’impossibilité de 

conclure sur les effets nets de la numérisation à une échelle globale. 

L’analyse qualitative des solutions a systématiquement permis d’identifier des effets indirects, qu’ils 
soient positifs ou négatifs d’un point de vue environnemental : 
 

 Des effets d'optimisation, tels que l’augmentation de l’injection de la production électrique 
d’origine éolienne sur le réseau électrique dans le cas Dynamic Line Rating (DLR) ; 

 Des effets de substitution, tels que la substitution des déplacements domicile-travail dans le 
cas du télétravail ; 

 Des effets liés à de nouveaux risques de pannes, tels que les nouveaux déplacements de 
techniciens pour réparer les équipements numériques de rue dans le cas de l'éclairage 
public ; 

 Des effets rebonds directs, comme l'augmentation du recours au fret routier induite par la 
réallocation des gains d'efficacité énergétique des véhicules dans le cas du Tire-as-a-Service ; 

 Des effets rebonds indirects, comme la réallocation des gains économiques des salariés et 
des employeurs dans d’autres activités ayant leur propre impact dans le cas du télétravail ; 

 Des effets d'induction tels que le déploiement de nouvelles solutions numériques induit par 
la disponibilité d’un réseau de télécommunication dans le cas de l’éclairage public ; 

 Des effets de verrouillage, tels que le verrouillage de certaines pratiques agricoles dans le cas 
de l’optimisation de l’épandage d’intrants ; 

 Des changements socio-économiques, tels que la modification potentielle de la productivité 
des entreprises dans le cas du télétravail. 

A cause de la nature difficilement quantifiable de certains effets, seule une sous-partie des effets identifiés 
ont pu faire l’objet d’une analyse quantitative. Certains effets ont pu être quantifiés mais restent très 

incertains, et sont donc traités comme des risques environnementaux. C’est le cas de l’effet rebond du 
Tire-as-a-Service - augmentation du recours au fret routier induite par la réallocation des gains d'efficacité 
énergétique des véhicules dans le cas. 

 

L’étude quantitative d’une sous-partie des effets identifiés, évaluée sous la forme d’impacts nets, permet 

de distinguer plusieurs cas selon la solution étudiée, sa configuration, le contexte d’implémentation et 
l’indicateur d’impact sélectionné.  

 
Dans la majorité des cas étudiés ici, la solution numérique engendre des gains environnementaux dans la 

plupart des configurations testées - les effets positifs de la solution surpassant ses impacts directs - même 

en considérant les risques environnementaux. Par exemple, la solution DLR entraine quasiment 
systématiquement des gains positifs dans l’ensemble des configurations testées sur le critère du 

changement climatique. Cependant, même dans les cas très favorables, les gains obtenus restent souvent 

marginaux à l'échelle des objectifs français ou du périmètre étudié. On peut en déduire que, dans le cas 

de bénéfices environnementaux, la numérisation des activités étudiées ne permet ni de modifier les 
tendances environnementales suivies par les secteurs concernés, ni de se substituer à des efforts de 

décarbonation plus importants. Elle peut néanmoins les accompagner. 

 
Dans une partie des cas, les coûts environnementaux de la solution numérique dépassent 

systématiquement les gains. C’est particulièrement le cas pour la déplétion des ressources abiotiques 
(ADPe), pour laquelle les impacts nets sont systématiquement négatifs, sauf dans le cas des intrants 

agricoles pour lequel le résultat sur ce critère reste incertain. Cette tendance indique que les solutions 
étudiées ne permettent pas de cibler l’ensemble des critères d’impacts, entraînant parfois 
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l’augmentation de plusieurs d’entre eux. Cela concerne particulièrement le critère de dépendance aux 
ressources minérales et métalliques des solutions numériques, majoritairement produites en Chine.  

 
Enfin, dans une dernière partie des cas, la direction (positif ou négatif) des impacts nets de la solution 

dépend de la configuration, du contexte et de la prise en compte ou non des risques environnementaux. 
C’est le cas sur le critère du changement climatique pour la solution d’éclairage public connecté dont les 
impacts nets sont négatifs (bénéfices environnementaux), mais deviennent positifs (charges 

environnementales) en tenant compte des risques environnementaux de rebond indirect et d’induction.  
 

Si l’occurrence de tels risques environnementaux a été documentée par le passé pour de nombreuses 
solutions numériques, déterminer quantitativement leurs impacts de manière prospective se révèle très 

complexe, ce qui explique l’exclusion de certains effets du cadre quantitatif. Toutefois, cette prise en 
compte peut inverser les conclusions, ce qui souligne l’importance de considérer à la fois les impacts et 
les risques environnementaux quantifiables, mais également les effets non quantifiables dans le cadre 

d’une analyse d’impacts nets. 
 

Pour rappel, les impacts nets sont relatifs à un scénario de référence qui décrit ce qu’il se serait passé sans 
le déploiement de la solution. Plusieurs types de scénarios de référence ont été utilisés au cours de 

l’étude : des scénarios dits « status quo » dans le cas du DLR ou du télétravail, des scénarios « 
réglementation » dans le cas des engrais azotés, correspondant à la situation demandée par la 
réglementation, ou encore des scénarios « moyenne marché » dans le cas du TaaS et de l’éclairage public, 

correspondant aux solutions attendues sur le marché pour la période étudiée. Néanmoins, d’autres 
scénarios de référence auraient pu être choisis, ce qui aurait modifié les résultats. Par exemple, dans le 

cadre de l’éclairage public, un scénario de référence d’extinction nocturne a été testé, induisant des 
impacts nets négatifs (bénéfices environnementaux) pour l’ensemble des critères d’impacts. Ainsi, le 
choix du scénario de référence, qui structure les résultats des analyses, doit être effectué avec attention. 

 
On peut également mentionner la dépendance des impacts nets au contexte d'implémentation de la 

solution. Par exemple, dans le cas de l’optimisation des engrais azotés, les gains permis par la répartition 
des doses d’engrais dépendent de l’hétérogénéité des sols. Un sol très hétérogène bénéficiera davantage 

de la spatialisation qu’un sol homogène. Ainsi, les impacts nets d’une solution numérique doivent être 
considérés dans leur contexte spécifique d’implémentation et leur généralisation doit se faire avec 
précaution. 

 
Dans de nombreux cas, les gains environnementaux présentent un rendement décroissant du fait de 

l’évolution du contexte d’implémentation à la faveur de la poursuite des objectifs environnementaux des 

secteurs concernés (électrification, isolation, changement de modèle agricole…). En effet, l’atteinte de 

ces objectifs réduit mécaniquement les gains environnementaux pouvant être obtenus, notamment sur 
les émissions de gaz à effet de serre, car il y a de moins en moins d'émissions à éviter dans une société en 

transition. C’est par exemple le cas du télétravail dans lequel l’électrification des véhicules diminue les 

gains permis par l’évitement d’un trajet domicile travail, ou encore le cas de l’optimisation des engrais 
azotés dans lequel l’évolution des pratiques agricoles à la faveur d’une meilleure gestion de l’azote 

diminue la quantité d’azote à appliquer, et donc à optimiser par la solution numérique. 

 

Enfin, il est à mentionner que, même si elles sont analysées comme telles dans ce rapport, la plupart des 

solutions numériques, même IT4GREEN, n’ont pas pour but primaire la réduction des impacts 
environnementaux des secteurs dans lesquelles elles se déploient. En effet, sur les 5 solutions analysées, 

les entretiens effectués avec les acteurs font apparaitre que ces solutions sont pour la majorité d’abord 
déployées pour des raisons autres que les enjeux environnementaux : l’éclairage public pour la réduction 

des factures d’électricité des collectivités et la facilitation de la mise à jour des consignes d’éclairage, la 
solution DLR pour faciliter la gestion du réseau de transport d’électricité et son coût, les logiciels 

d’optimisation des engrais agricoles pour améliorer les rendements et la qualité des récoltes tout 
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optimisant les coûts en intrants et enfin le télétravail pour la réduction du budget des salariés et des 
entreprises ou encore pour l’amélioration de la qualité de vie des employés. Le cas du Tire-as-a-Service 
intègre davantage les enjeux environnementaux dans ses objectifs, car il s'inscrit dans une stratégie 
d'économie de fonctionnalité et d'économie circulaire. Cependant, sa mise en place pourrait être contre-

productive si elle engendrait un effet rebond non contrôlé. Ceci indique que l’analyse de la pertinence 

du déploiement de solutions numériques ne peut pas être simplement basée sur des analyses d’impacts 
nets. 

8.2. Recommandations générales 

Dans le cadre du déploiement de la solution IT4GREEN, il semble fondamental de se poser la question du 
juste niveau de numérisation en fonction des besoins identifiés dans un secteur donné. En effet, comme 
le montre l'exemple de la numérisation de l'éclairage public, une augmentation de la complexité d'une 

solution numérique n'entraîne pas nécessairement une hausse des gains nets. Il arrive même parfois que 
l’inverse se produise. Il semble donc pertinent d'étudier des solutions alternatives moins complexes, telles 

que les solutions low-tech dans le cadre de solutions d’impacts nets. 

Lorsque des solutions numériques sont choisies, des pratiques d’éco-conception numérique doivent être 
mises en place afin de minimiser les impacts directs de solutions. Par exemple, la minimisation de la 
quantité d’équipements déployés et leur mutualisation est une pratique dont l’intérêt a été identifié dans 
plusieurs cas d’usage. 
 
Lorsque des risques d’effets indirects sont identifiés pour une solution numérique déployée, tels que des 
effets rebonds ou d’induction, il est indispensable qu'ils fassent l’objet d’un suivi et de la mise en place 
de garde-fous pour contrôler leur occurrence. 
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réchauffement climatique et la dégradation des 

ressources. 
Sur tous les fronts, nous mobilisons les citoyens, les 
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moyens de progresser vers une société économe en 

ressources, plus sobre en carbone, plus juste et 

harmonieuse. 
Dans tous les domaines - énergie, économie circulaire, 

alimentation, mobilité, qualité de l’air, adaptation au 
changement climatique, sols… - nous conseillons, 

facilitons et aidons au financement de nombreux 
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EXPERTISES 

L’ADEME expert : Elle rend compte 
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QUANTIFICATION 

ENVIRONNEMENTALE 

DIRECTE ET INDIRECTE 

– NUMERISATION DE 10 

CAS D’USAGE 

 
Cette étude vise à comprendre les effets 

environnementaux induits par le 

déploiement, l’utilisation et la maintenance 

de solutions numériques supposées apporter 
des bénéfices environnementaux dans 
différents secteurs, comparativement à une 

solution de référence sans numérique. 

 

Elle met en œuvre une méthode 
conséquentielle d’évaluation des impacts 

nets pour cinq cas d’usage. Cinq autres cas 
d’usage sont en cours d’évaluation. Pour 
chaque cas d’usage, nous avons élaboré un 

arbre de conséquences, des évaluations 
quantitatives et analytiques des effets (gains 

ou coûts environnementaux), une réflexion 
sur leur caractère systématique, ainsi que des 

recommandations à l’attention des 
fournisseurs de solutions numériques, de 
leurs utilisateurs ainsi que des pouvoirs 

publics. 

Même lorsque les solutions numériques 
engendrent des gains environnementaux 
sur plusieurs indicateurs, l’ampleur de 
ceux-ci reste limitée. La numérisation des 
activités étudiées ne modifie pas les 
tendances environnementales des secteurs 
concernés et ne se substitue pas à des 
efforts de décarbonation plus importants, 
mais peut néanmoins les soutenir. 


	SOMMAIRE
	1. Préambule
	1.1. Angle particulier
	1.2. Validité des résultats

	2. Introduction et contexte général
	2.1. Cas étudiés
	2.2. L’approche méthodologique en bref

	3. Numérisation de l’éclairage public
	3.1. Contexte sectoriel
	3.2. Présentation des scénarii
	3.2.1. Scénario de référence (moyenne marché)
	3.2.2. Scénarii numériques

	3.3. Périmètre et paramètres clés
	3.4. Résumé des effets identifiés
	3.4.1. Effets quantifiés
	3.4.2. Effets non quantifiés

	3.5. Résultats d’impacts
	3.5.1. Scénario SAS
	3.5.2. Scénario SNC
	3.5.3. Impacts nets pour l’indicateur épuisement des ressources fossiles (ADPf)
	3.5.3.1. Scénario SAS – analyse par effet
	3.5.3.2. Scénario SNC – analyse par effet

	3.5.4. Impacts nets pour l’indicateur changement climatique (GWP)
	3.5.4.1. Scénario SAS – analyse par effet
	3.5.4.2. Scénario SNC – analyse par effet


	3.6. Analyse et mise en perspective
	3.7. Recommandations et points d’attention
	3.7.1. Recommandations à destination des villes et des collectivités
	3.7.2. Recommandations à destination des équipementiers
	3.7.3. Recommandations à destination des pouvoir publics


	4. Pilotage dynamique des lignes haute tension (Dynamic Line Rating - DLR)
	4.1. Contexte sectoriel
	4.2. Présentation des scénarii
	4.2.1. Scénario de référence (status-quo)
	4.2.2. Scénario numérique

	4.3. Périmètre et paramètres clés
	4.4. Résumé des effets identifiés
	4.4.1. Effets quantifiés
	4.4.2. Effets non quantifiés

	4.5. Résultats d’impacts
	4.5.1. Impacts nets pour l’indicateur changement climatique (GWP)
	4.5.2. Impacts nets pour l’indicateur épuisement des ressources fossiles (ADPf)

	4.6. Analyse et mise en perspective
	4.6.1. Analyse
	4.6.2. Mise en perspective

	4.7. Recommandations et points d’attention

	5.  Numérisation d’une offre de gestion de pneumatique (Tire-as-a-Service – TAAS)
	5.1. Contexte sectoriel
	5.2. Présentation des scénarii
	5.2.1. Scénario de référence (Moyenne marché)
	5.2.2. Scénario numérique

	5.3. Périmètre et paramètres clés
	5.4. Résumé des effets identifiés
	5.4.1. Effets quantifiés
	5.4.2. Effets non quantifiés (extrait de la liste du rapport exhaustif)

	5.5. Résultats d’impacts
	5.5.1. Magnitude des effets caractérisés
	5.5.2. Résultats d’impacts nets
	5.5.2.1. Impacts nets pour l’indicateur changement climatique (GWP)
	5.5.2.2. Impacts nets pour l’épuisement des ressources fossiles (ADPf)


	5.6. Analyse et mise en perspective
	5.7. Recommandations et points d’attention

	6. Télétravail
	6.1. Contexte sectoriel
	6.2. Présentation des scenarii
	6.2.1. Scénario de référence (Status quo)
	6.2.2. Scénario de massification
	6.2.3. Scénario de réduction
	6.2.4. Caractérisation et comparaison des hypothèses des scénarii

	6.3. Périmètre et paramètres clés
	6.4. Résumé des effets identifiés
	6.4.1. Effets quantifiés
	6.4.2. Effets non quantifiés

	6.5. Résultats d’impacts
	6.5.1. Impacts nets pour le scénario de référence en 2035
	6.5.2. Impacts nets pour le scénario de massification de 2023 à 2035
	6.5.3. Impacts nets pour l’indicateur changement climatique (GWP) dans le scénario de massification

	6.6. Analyse et mise en perspective
	6.6.1. Analyse
	6.6.2. Mise en perspective

	6.7. Recommandations et points d’attention

	7. Optimisation de l’épandage d’engrais azotés
	7.1. Contexte sectoriel
	7.2. Présentation des scénarii
	7.2.1. Scénario de référence (Réglementation)
	7.2.2. Scénario numérique

	7.3. Périmètre et paramètres clés
	7.4. Résumé des effets identifiés
	7.4.1. Effets quantifiés
	7.4.2. Effets non quantifiés

	7.5. Résultats d’impacts
	7.5.1. Impacts nets pour l’indicateur eutrophisation marine (Epm)
	7.5.2. Impacts nets pour l’indicateur changement climatique (GWP)

	7.6. Analyse et mise en perspective
	7.7. Recommandations et points d’attention
	7.7.1. Recommandations à l’usage des agriculteurs et conseillers agronomes
	7.7.2. Recommandations à l’usage des pouvoirs publics


	8. Synthèse générale
	8.1. Constats
	8.2. Recommandations générales

	Index des tableaux et figures

